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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant modification de la composition de la commis sion 
d’information et de sélection des dossiers d’appel à projet national 

pour la création de 3000 nouvelles places en centre  provisoire 
d’hébergement (CPH) en 2018 

 
 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L.313-1-1, 
R.313-1 et suivant, D.313-2 et suivant ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et 
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles, modifié par le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 complété par la circulaire du 
20 octobre 2014, qui précise les dispositions réglementaires applicables à cette 
nouvelle procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux ; 

Vu le décret n°2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement 
des réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire ;  

Vu l’avis d’appel à projets pour la création de 3000 places en centre provisoire  
d’hébergement (CPH) publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
département des Pyrénées-Atlantiques le 6 octobre 2017; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-12-11-001 du 11 décembre 2017 portant nomination des 
membres de la commission d’information et de sélection des dossiers d’appel à projet 
national pour la création de 3 000 nouvelles places en centre provisoire d’hébergement 
(CPH) en 2018 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 er  – 

1. La commission d’information et de sélection d’appel à projet chargée de formuler 
un avis sur les projets de création/extension de places de CPH est présidée par : 

Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, représenté par monsieur Franck 
Hourmat, Directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 
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2. La commission est composée des membres suivants ayant voix délibérative : 

Trois représentants des services de l’Etat   

- Madame Christine BILLONDEAU, cheffe du pôle des politiques de solidarité à 
la  direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 

- Madame Corine LAGACHE, inspectrice de l’action sanitaire et sociale à la 
direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 

- Madame Marie-Ann LATHIERE, référente « Asile et Réfugiés » à la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 

Deux représentants d’associations participant au pl an départemental d’accueil, 
d’hébergement et d’insertion   

- Madame Christine LAVIE, directrice de l’association du côté des femmes 

- Madame Liliane LE DOARE, coordinatrice du CHRS Massabielle 

Deux représentants d’associations de la protection judiciaire des majeurs  

- Monsieur Florent BOENS, directeur de l’association départementale de tutelle 
aux majeurs protégés (ADTMP) 

-  Monsieur David RABOUILLE, directeur de l’association départementale de 
gestion des services d’intérêt familial (ASFA) 

Un représentant d’association œuvrant dans le secte ur de la protection judiciaire 
de l’enfance  

Poste resté vacant 

3. Sont désignés en qualité de membres avec voix consultatives :  

Deux représentants d’unions, fédérations ou groupem ents représentatifs  

- Monsieur Jacques ALVAREZ, administrateur à la fédération des acteurs de la 
solidarité de Nouvelle-Aquitaine 

- Monsieur Henri RAMI, directeur de l’union régionale interfédérale des 
organismes privés sanitaires et sociaux 

Deux personnalités qualifiées :  

- Madame Marie PONS, Directrice des actions pédagogiques à l’institut du travail 
social Pierre Bourdieu 

- Madame Sabine ANDRE, Adjointe technique législation, référente « réfugiés », 
à la caisse d’allocation familiale des Pyrénées-Atlantiques 

Un usager spécialement concerné  

Poste resté vacant  

Un personnel technique :  

Monsieur René DUCLA, conseiller technique en travail social à la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 
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ARTICLE 2 – Le mandat de ces membres est fixé pour la durée de l’appel à projet 
lancé le 6 octobre 2017 en vue de la création de 3 000 places en centre provisoire 
d’hébergement durant l’année 2018  

ARTICLE 3 – L’arrêté n° 64-2017-12-11-001 du 11 décembre 2017 portant nomination 
des membres de la commission d’information et de sélection des dossiers d’appel à 
projet national pour la création de 3 000 nouvelles places en centre provisoire 
d’hébergement (CPH) en 2018 est abrogé. 

ARTICLE 4 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 9 janvier 2018 

 Le préfet, 

Pour le Préfe t des Pyrénées -Atlantiques  
et par subdélégation 
La responsable du pôle des politiques de    
solidarité 
 

Christine BILLONDEAU 
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 Arrêté  portant désignation des agents habilités 
à exercer les fonctions de Commissaire du Gouvernement en appel

 

L’Administratrice  générale  des  finances  publiques,  Directrice  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’article R. 13-7 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu  le  décret  du  11  Septembre  2017  portant  nomination  de  Mme  Marie-José  GUICHANDUT,
Administratrice générale des finances publiques, en qualité de Directrice départementale des finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article  1er – Mme Marie-Françoise  EVEN,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  est
désignée pour me suppléer dans les fonctions de Commissaire du Gouvernement auprès de la
chambre des expropriations de la Cour d’Appel de Pau.

Art. 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Françoise EVEN, le commissariat du
Gouvernement auprès de la juridiction d’appel sera exercé :

- par M. Eric Duny, inspecteur des finances publiques, 

- ou M. Olivier Estrem, inspecteur des finances publiques, 

- ou Mme Brigitte Peyrouzet, inspectrice des finances publiques, 

- ou Mme Annick Vepierre, inspectrice des finances publiques,

- ou M.Yannick Roma, inspecteur des finances publiques, 

- ou M. Patrice Coureau, inspecteur des finances publiques.

Art.  3. –  Chaque  signature  sera  précédée  de  la  mention « Pour  la  Directrice  départementale  des
finances publiques et par délégation » et suivi du Nom, Prénom et grade du signataire.

Art. 4. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er septembre 2017.

Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 02 janvier 2018

L'Administratrice Générale des finances publiques 

Directrice Départementale des Finances Publiques

des Pyrénées-Atlantiques,

Marie-José GUICHANDUT
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Direction Départementale
  des Finances Publiques
des Pyrénées-Atlantiques

ARRETE 
de subdélégation de signature 

de la Directrice Départementale des Finances Publiques
des Pyrénées-Atlantiques 

portant sur la communication 
en matière de vote du produit fiscal

L'administratrice générale des finances publiques,
Directrice Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques

VU  les articles D 1612-1 à D 1612-5 du code des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 11 septembre 2017 nommant Mme Marie-José GUICHANDUT, administratrice générale des finances
publiques, en qualité de Directrice Départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la décision du 21 septembre 2017 du Directeur général des Finances Publiques fixant la date d'installation
de Mme Marie-José GUICHANDUT au 1er janvier 2018  en qualité  de Directrice Départementale  des
finances publiques des Pyrénées-Atlantiques;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-01-02-001 du 2 janvier  2018 portant  sur  la  communication  en
matière de vote du produit fiscal donnant délégation de signature à la directrice départementale
des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques.

A R R E T E

Article 1er – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-José GUICHANDUT, administratrice
générale des finances publiques, la délégation de signature qui lui a été conférée est subdéléguée à  M.
Philippe  POULAIN,  administrateur  des  finances  publiques,  ou  à  défaut,  à  Mme  Dominique
LOUSTALOT, administratrice des finances publiques adjointe,  ou à défaut,  à  M.Gérard PRADE,
inspecteur des finances publiques.

Article  2-  Chaque  signature  sera  précédée  de  la  mention  "Pour  l'administratrice  générale
des finances publiques et par délégation" et suivi des Nom, Prénom,  grade  ou qualité du si-
gnataire.

Article 3. - Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des Finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture.

Fait à Pau, le 2 janvier 2018

L'Administratrice Générale des Finances Publiques
 Directrice Départementale des Finances Publiques des

Pyrénées-Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT

064
000
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 Arrêté donnant subdélégation de
signature en matière d’affaires

domaniales
Service Domaine

  

                      
Le préfet de département des Pyrénées Atlantiques

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques n° 64-2018-01-02-001 en date du 2 janvier 2018
accordant  délégation  de  signature  à  Mme  Marie-José  GUICHANDUT,  Directrice
départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques.

Arrête :

Art. 1er. -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  Mme  Marie-José  GUICHANDUT,
Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, par l’article 2 de l’arrêté
du 2  janvier  2017 accordant  délégation  de  signature  à  Mme  Marie-José GUICHANDUT  sera
exercée par  M. Philippe POULAIN,  Directeur  chargé du Pôle  Gestion Publique,  ou par  Marie-
Françoise EVEN, Chef de la Division Domaine,

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par  Mme Dominique
LOUSTALOT, Administratrice des Finances Publiques Adjointe.

Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 64-2017-09-01-011 du 1er septembre 2017.

Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques.

Fait à PAU, le 2 janvier 2018

                                                  Pour le Préfet,

                                        L’administratrice générale des finances publiques,     

                                Directrice départementale des finances publiques

         Marie-José GUICHANDUT
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 Arrêté  portant délégation de signature 
De la Directrice départementale des finances publiques 

aux évaluateurs du service local du Domaine

 

L’Administratrice générale des finances publiques, Directrice départementale des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D. 2312-8, D.
3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 11 septembre 2017 portant nomination de Mme Marie-José GUICHANDUT, Administratrice
générale des finances publiques en qualité de Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées-
Atlantiques ;

Arrête :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à MM.Eric Duny, Yannick Roma, Patrice Coureau et Olivier
Estrem, inspecteurs des finances publiques, et à Mmes Brigitte Peyrouzet et  Annick Vepierre, inspectrices
des finances publiques, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

 Émettre au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :

- 200.000 € pour les estimations en valeur vénale d’immeubles et de fonds de commerce,

- 20.000 € pour les estimations en valeur locative.

 suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux ainsi
qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception  incombe  au  comptable  chargé  des
produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R. 2331-1 du code général de la propriété
des personnes publiques).

Art. 2. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er septembre 2017.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
locaux de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 02 janvier 2018

L'Administratrice Générale des finances publiques 

Directrice Départementale des Finances Publiques

des Pyrénées-Atlantiques,

Marie-José GUICHANDUT
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 Arrêté  portant délégation de signature de la Directrice départementale des
finances publiques au Chef du service local du Domaine

 

L’Administratrice  générale  des  finances  publiques,  Directrice  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu  le  décret  du  11  septembre  2017  portant  nomination  de  Mme  Marie-José  GUICHANDUT,
Administratrice générale des finances publiques en qualité de Directrice départementale des finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Art. 1er. - Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Françoise  EVEN, inspectrice
Divisionnaire des finances publiques,  dans les conditions et  limites  fixées par le présent  arrêté,  à
l’effet de :

 Émettre au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :

- 600.000 € pour les estimations en valeur vénale d’immeubles et de fonds de commerce,

- 60.000 € pour les estimations en valeur locative,

 fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

 suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux
ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable
chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R. 2331-1 du code
général de la propriété des personnes publiques).

Art. 2. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er septembre 2017.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 02 janvier 2018

L'Administratrice Générale des finances publiques 

Directrice Départementale des Finances Publiques

des Pyrénées-Atlantiques,

Marie-José GUICHANDUT
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 

PUBLIQUES  DES PYRENEES ATLANTIQUES

8, place d’Espagne 

64019 PAU cedex 09

AFFAIRES JURIDIQUES

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

L’Administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  des
Pyrénées Atlantiques,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques, dans sa version en vigueur au 30/08/2016

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à Madame Catherine  BERGES  et  à Monsieur Didier  GUERETIN
administrateurs des finances publiques adjoints, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 250 000 € ,

2°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et  de

contribution économique territoriale, et les décisions prises sur les demandes de remboursement de crédit de

taxe sur la valeur ajoutée sans limitation de montant ,

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant.

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

120 000 € , 

5° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du
livre des procédures fiscales ,

6° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-OG du code général
des impôts,

7°  les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans
limitation de montant,

8° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à Madame Cécile TEMPIER, inspectrice principale, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 120 000 € ,

2°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et  de

contribution économique territoriale, et les décisions prises sur les demandes de remboursement de crédit de

taxe sur la valeur ajoutée sans limitation de montant ,

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant.

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

120 000 € , 

5° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du
livre des procédures fiscales ,

6° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-OG du code général
des impôts,

7°  les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans
limitation de montant,

8° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 3.

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Isabelle  BERTRANE  et  madame Karine  DUBOURDIEU,
inspectrices principales,

Monsieur Jean-Jacques MONGIS, Monsieur Eric SAINT-GENES, inspecteurs divisionnaires,

à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ,

2°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et  de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limite.

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ,

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

100 000 € , 

5° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du
Livre des Procédures fiscales,

6° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-OG du code général
des impôts,

7° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses dans la limite
de 100 000 €,

8° les requêtes, mémoires ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.
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Article 4

Délégation de signature est donnée aux inspecteurs affectés au pôle gestion fiscale dont les noms suivent :

Gisèle BETRAN Christelle GUIGNARD

Thierry BOITEL Eliane GIANELLI-BLAZEK

Claudette BROCA Bruno GROIN

Céline CARETTE Valérie LANUSSE-CAZALE

Philippe GERAUD Didier NEEL

Sophie DERIC-NEEL Catherine SEGUIN

Céline GADAN Elisabeth VENANCIO

à l’effet de signer : 

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 25 000 € ;

2°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et  de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite

de 25 000 €,

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

25 000 € .

Article 5.

 – Délégation de signature est donnée aux contrôleurs affectés au pôle gestion fiscale dont les noms suivent  :

Pierre CORTES Christophe MARTIN

Monique LAFON Elisabeth SALTHUN-LASSALLE

Charles LEGER  

à l’effet de signer : 

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 15 000 € ;

2°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et  de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite

de 15 000 €,

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

15 000 € .
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Article 6

. – Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires

Fait le 02/01/2018 

L’Administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques,

Marie-José GUICHANDUT
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 Arrêté  portant désignation des agents habilités à exercer les fonctions de
Commissaire du Gouvernement auprès de la juridiction départementale de

l’expropriation

 

L’Administratrice  générale  des  finances  publiques,  Directrice  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’article R.13-7 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu  le  décret  du  11  septembre  2017  portant  nomination  de  Mme  Marie-José  GUICHANDUT
Administratrice générale des finances publiques, en qualité de Directrice départementale des finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Art. 1er.  Mme Marie-Françoise EVEN, inspectrice divisionnaire des finances publiques, est
désignée pour me suppléer dans les fonctions de Commissaire du Gouvernement auprès des

juridictions départementales de l’expropriation des Landes et des Pyrénées-Atlantiques.

Art. 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Françoise EVEN, le commissariat du
Gouvernement auprès des juridictions départementales de l’expropriation sera exercé :

- par M. Eric Duny, inspecteur des finances publiques, 

- ou M. Olivier Estrem, inspecteur des finances publiques, 

- ou Mme Brigitte Peyrouzet, inspectrice des finances publiques, 

- ou Mme Annick Vepierre, inspectrice des finances publiques,

- ou M.Yannick Roma, inspecteur des finances publiques, 

- ou M. Patrice Coureau, inspecteur des finances publiques. 

Art. 3. – Chaque signature sera précédée de la mention « Pour le Directeur départemental des finances
publiques et par délégation » et suivi du Nom, Prénom et grade du signataire.

Art. 4. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du  1er septembre 2017.

Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 02 janvier 2018

L'Administratrice Générale des finances publiques 

Directrice Départementale des Finances Publiques

des Pyrénées-Atlantiques,

Marie-José GUICHANDUT
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Direction départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière 
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au
code général des impôts à compter du 02 janvier 2018

NOM PRENOM RESPONSABLES DE SERVICES

BADET BRUNO SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BAYONNE-ANGLET

LADEVEZE MARYZE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BIARRITZ

JEANJEAN BERNARD SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE PAU NORD

ARISTOUY MARC SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE PAU SUD

LACOSTE MARTINE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BAYONNE-ANGLET

CAZENAVE DOMINIQUE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BIARRITZ

FERNANDEZ MARIA SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE PAU NORD

MIEYBEGUE FRANCIS SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE PAU SUD

MENET PAULE SIP/SIE OLORON SAINTE MARIE

LABEYRIE XAVIER SIP/SIE ORTHEZ

CAHUZAC MARIE-PIERRE SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE ET ENREGISTREMENT 1ER BUREAU BAYONNE

BERHONDO LAURENT SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE 2è BUREAU BAYONNE

LEVIGNAT PHILIPPE SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE ET ENREGISTREMENT 1ER BUREAU PAU

CAHUZAC MICHEL SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE 2è BUREAU PAU

SANTIAGO BERNADETTE CENTRE DES IMPOTS FONCIERS

PERRIERE THIBAULT 1ère BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS

MOULIGNE BRUNO 2è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS

MENVIELLE (INTERIM) DANIEL 2è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS

MAURIN MARTINE 3è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS

PERRIERE THIBAULT POLE contrôle EXPERTISE BAYONNE

MAURIN MARTINE POLE contrôle EXPERTISE BIARRITZ

GERAULT MAITE POLE contrôle EXPERTISE PAU

LESPIAU BERNADETTE POLE contrôle REVENUS PATRIMOINE BAYONNE 

CABE MARCEL POLE contrôle REVENUS PATRIMOINE PAU

LABAIGS REGIS POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

SAINT GERMAIN JEAN-LUC TRESORERIE D'ARUDY

FABRE CHRISTOPHE TRESORERIE D'ARZACQ MORLANNE 

GOUSTANS ROBERT TRESORERIE DU  BASSIN LACQ

JOUVE JOHANNA TRESORERIE DE  BEDOUS

ANNEBIQUE BERNARD TRESORERIE DE CAMBO-LES-BAINS

GABARRUS CHRISTINE TRESORERIE D' HASPARREN

PEREZ ANNE MARIE TRESORERIE D' HENDAYE

BERINGUER SOPHIE TRESORERIE DE LARUNS

TOURNAIRE ALAIN TRESORERIE DE LEMBEYE

ITURRIA JEROME TRESORERIE DE  LESCAR RIVES DU GAVE

ETCHELECOU MAITE TRESORERIE DE  MAULEON

ALLIEZ CHRISTINE TRESORERIE DE  MONEIN

COUSSOT CORINNE TREORERIE DE MORLAAS

BERGEROO-CAMPAGNE PHILIPPE TRESORERIE DE NAY

CHASSAGNOUX PIERRE TRESORERIE DE PONTACQ

NOBLIA BERNADETTE TRESORERIE DE SAINT ETIENNE DE BAIGORRY

GRANET FRANCOIS TRESORERIE DE SAINT-JEAN-DE-LUZ

NOBLIA (INTERIM) BERNADETTE TRESORERIE DE SAINT JEAN PIED DE PORT

PEDEHONTAA-HIAA SERGE TRESORERIE DE SAINT PALAIS

JORAJURIA LORRAINE TRESORERIE DU BEARN DES GAVES

GARRIGA PATRICK TRESORERIE DE TARDETS
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Arrêté préfectoral ordonnant la suppression de l’ouvrage situé
dans le lit mineur du cours d’eau Ebasuneko Erreka au droit de

la parcelle n° OH 391 à Hasparren et la remise 
des lieux en l’état

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 171-7 ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion des  eaux (SDAGE) 2016-  2021 du bassin Adour
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé le
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-08-11-003 en date du 11 août 2017, mettant en demeure la SCI Darguy
Ouret de régulariser la situation administrative de l’ouvrage réalisé dans le lit mineur du cours d’eau
Ebasuneko Erreka au droit de la parcelle OH 391 à Hasparren dans un délai de trois mois à compter de la
réception de cet arrêté, soit avant le 23 novembre 2017 ;

Vu le rapport  de manquement administratif  du 24 novembre 2017,  transmis  à la SCI Darguy Ouret  le  
9 décembre 2017 constatant que la SCI Darguy Ouret n’a pas satisfait aux obligations fixées par l’arrêté
préfectoral n° 64-2017-08-11-003 du 11 août 2017 ;

Vu  le  projet  d’arrêté  préfectoral,  transmis  à  la  SCI  Darguy  Ouret  le  9  décembre  2017  ordonnant  la
suppression de l’ouvrage situé dans le lit mineur du cours d’eau Ebasuneko Erreka au droit de la parcelle
n° OH 391 à Hasparren et la remise des lieux en l’état ;

Vu l’absence d’observation de la SCI Darguy Ouret sur le rapport et le projet d’arrêté susvisés dans le délai
imparti ;

Considérant  que  la  SCI  Darguy Ouret  ne  respecte  toujours  pas  les  dispositions  de  l’arrêté  de  mise  en
demeure susvisé du 11 août 2017 ;

Considérant que ce non-respect constitue un manquement caractérisé de la mise en demeure issue de l’arrêté
susvisé du 11 août 2017 ;

Considérant que face à la situation irrégulière de l’ouvrage de la SCI Darguy Ouret et face au manquement
caractérisé ci-dessus, il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 171-7 du code de
l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer
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ARRETE

Article 1er : Mise en demeure
La SCI Darguy Ouret (n° SIRET : 520 598 590 00013), sise chemin de Heguilia quartier Labiry 64240
Hasparren, est mise en demeure de supprimer l’ouvrage situé dans le lit mineur du cours d’eau Ebasuneko
Erreka au droit de la parcelle OH 391 à Hasparren et remettre les lieux en l’état dans un délai de quarante-
cinq (45) jours à compter de la réception du présent arrêté.

Article 2 : Mesure de prévention
Le service en charge de la police de l’eau est informé au moins 8 jours avant, de la date de réalisation des tra -
vaux et des modalités retenues. Une pêche préalable de sauvegarde pourra être prescrite à la charge de la SCI
Darguy Ouret.

Article 3 : Non respect
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même
article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la SCI Darguy Ouret s’ex-
pose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à une ou plusieurs des mesures et sanc-
tions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code.

Article 4 : Recours
Conformément  à  l'article  L.  171-11 du code de  l'environnement,  la  présente  décision est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle
peut être déférée devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notifica-
tion ou de sa publication.

Dans le même délai de deux mois, il peut être présenté un recours gracieux ou hiérarchique. Ce recours
administratif interrompt les délais mentionnés ci-dessus. Le silence gardé par l’administration pendant plus
de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 5 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  la sous-préfète d'Oloron, sous-préfète de
Bayonne par intérim, le maire d'Hasparren et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCI Darguy Ouret
par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer. Le présent arrêté sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 5 janvier 2018
Le Préfet,
Gilbert PAYET
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Arrêté DAECL n° 2017/ 659 portant :

 Transfert de la compétence « distribution de l’eau » du

syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de

Tarnos, Boucau Ondres, Saint Martin de Seignanx au

syndicat mixte départemental d’équipement des communes

des Landes (SYDEC) ; 

  Dissolution du syndicat intercommunal d’adduction d’eau

potable de Tarnos, Boucau, 

Ondres, Saint Martin de Seignanx ; 

Adhésion des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint

Martin de Seignanx au syndicat mixte départemental

d’équipement des communes des Landes (SYDEC) 

Représentation substitution par la communauté

d’agglomération du pays Basque 

et la communauté de communes du Seignanx.
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de la légalité et du développement territorial

Bureau de l’intercommunalité et du contrôle de légalité 

 

Arrêté DAECL n° 2017/ 659 portant :

 Transfert de la compétence « distribution de l’eau » du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable
de Tarnos, Boucau Ondres, Saint Martin de Seignanx au syndicat mixte départemental d’équipement des

communes des Landes (SYDEC) ; 
  Dissolution du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, 

Ondres, Saint Martin de Seignanx ; 
Adhésion des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx au syndicat mixte

départemental d’équipement des communes des Landes (SYDEC) 
Représentation substitution par la communauté d’agglomération du pays Basque 

et la communauté de communes du Seignanx.

Le préfet des Landes, Le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l'arrêté  préfectoral  modifié  du  16  mai  1939  portant  création  du  SIAEP  Boucau  Tarnos  et  l’arrêté
interpréfectoral  du  30  décembre  2010  portant  modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal
d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx ;

VU l’arrêté  préfectoral  modifié  du  10  août  1937 portant  création  du  syndicat  mixte  départemental
d’équipement des communes des Landes (SYDEC) ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°64-2016-07-13-011  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du pays Basque,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2017/1089  du  22  décembre  2017  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté de communes du Seignanx ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°2015362-011 du 28 décembre 2015 relatif à l’extension des compétences et
modifications des statuts du syndicat mixte de l’usine de la Nive renommé «  l’Eau d’ici – établissement
public local de production d’eau potable du pays Basque et Sud Landes »

VU  la délibération de la communauté d’agglomération du pays Basque du 4 novembre 2017 décidant de
l’extension  de  la  compétence  optionnelle  « eau »  à  l’ensemble  de  son  périmètre  à  compter  du  
1er janvier 2018 ;

VU la  délibération  du  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau  potable  de  Tarnos,  Boucau,
Ondres, Saint Martin de Seignanx en date du 19 octobre 2017 sollicitant son adhésion au SYDEC pour la
compétence « distribution de l’eau potable » ;

Préfecture des Landes – 24-26 rue Victor Hugo 40021 MONT-DE-MARSAN cedex
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VU les délibérations concordantes des communes de Ondres (27 octobre 2017), Saint Martin de
Seignanx  (13  novembre  2017),  Tarnos  (14  novembre  2017),  Boucau  (11  décembre  2017) approuvant
l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de
Seignanx au SYDEC ;

VU la délibération de la commission « eau » du SYDEC en date du 19 décembre 2017 approuvant
l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de
Seignanx ;

Considérant  que  la  compétence  « production  d’eau »  du  syndicat  intercommunal  d’adduction
d’eau  potable  de Tarnos,  Boucau,  Ondres,  Saint  Martin  de  Seignanx a  été  précédemment  transférée  au
syndicat mixte « l’Eau d’ici – établissement public local de production d’eau potable du pays Basque et Sud
Landes » par arrêté inter-préfectoral du 25 juillet 2003 ;

Considérant  que les  dispositions  de  l’article  8-2  des  statuts  du  SYDEC  annexés  à  l’arrêté
préfectoral   du  23  juillet  2015  définissant  les  conditions  d’adhésion  d’un  membre  à  une  nouvelle
compétence sont respectées ;

Considérant  que  l’adhésion  du  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau  potable  de  Tarnos,
Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx au SYDEC pour la compétence « distribution de l’eau potable » a
pour conséquence que ledit syndicat n’exercera plus aucune compétence ;

Considérant qu’il  en  résultera  la  dissolution  de plein  droit  de  ce  syndicat  conformément  aux
dispositions des articles L5212-33, L5721-2 et L5711-4 du CGCT qui prévoient qu’à la date du transfert à un
syndicat mixte ouvert des services en vue desquels le syndicat intercommunal avait été institué, celui-ci est
automatiquement  dissous  et  que  les  communes  membres  du  syndicat  dissous  deviennent  de  plein  droit
membres du syndicat mixte auquel le syndicat de communes a transféré l'intégralité de ses compétences ;

Considérant que la communauté d’agglomération du pays Basque et la communauté de communes
du Seignanx seront dotées de la compétence optionnelle « eau » (production et distribution) à compter du 1er

janvier 2018 ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Landes et du secrétaire général de
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques par intérim ;

ARRÊTENT :

Article 1er : 

Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de
Seignanx est autorisé à adhérer au syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes à
compter du 31 décembre 2017.

Article 2 : 

Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de
Seignanx est dissous de plein droit à la date de son adhésion au SYDEC.

Article 3 : 

En  application  des  articles  L5212-33,  L5721-2  et  L5711-4 du  code  général  des  collectivités
territoriales, à compter du 31 décembre 2017 :

- les  communes de Tarnos,  Boucau,  Ondres,  Saint  Martin  de Seignanx,  membres  du syndicat
intercommunal  ainsi  dissous,  deviennent  de  plein  droit  membres  du  syndicat  mixte
départemental  d’équipement  des  communes  des  Landes  (SYDEC)  pour  la  compétence
« distribution de l’eau potable », avec le nombre de délégués aux comités territoriaux prévu par
l'article 13.3 des statuts du SYDEC soit :
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Tarnos Boucau Ondres Saint Martin de Seignanx
Nombre de délégués au comité

territorial Adour-Seignanx
4 3 2 2

- le  syndicat  mixte  départemental  d’équipement  des  communes  des  Landes  (SYDEC)  est
transformé en syndicat mixte inter-départemental.

Article 4 :

- A compter du 31 décembre 2017 le syndicat mixte d’équipement des communes des Landes est
substitué au syndicat intercommunal dissous dans les conditions prévues aux troisième à dernier
alinéas de l’article L 5711-4 du CGCT ;

- l’ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  dissous  relatif  à  la  compétence
« distribution  de l’eau » est  transféré  au  SYDEC. Celui-ci  est  substitué  de plein  droit,  pour
l’exercice  de  cette  compétence  au  syndicat  dissous  dans  toutes  ses  délibérations,  tous  ses
engagements contractuels et tous ses actes ;

- l’ensemble des agents du syndicat dissous qui étaient affectés à la compétence « distribution de
l’eau » est réputé relever du SYDEC dans le respect des conditions de statut et d’emploi qui leur
sont propres.

Article 5 : 

La communauté d’agglomération du pays Basque interviendra en représentation substitution de la
commune de Boucau au sein du SYDEC pour l’exercice de la compétence « distribution de l’eau potable » à
compter du 1er janvier 2018 avec le nombre de délégués indiqué à l’article 3 du présent arrêté, élus par
l’organe délibérant de la communauté d’agglomération du pays Basque.

Article 6 : 

La  communauté  de  communes  du  Seignanx  interviendra  en  représentation  substitution  des
communes  de  Tarnos,  Ondres  et  Saint  Martin  de  Seignanx  au  sein  du  SYDEC  pour  l’exercice  de  la
compétence « distribution de l’eau potable » à compter du 1er janvier  2018 avec le nombre de délégués
indiqué à l’article 3 du présent  arrêté,  élus par l’organe délibérant  de la communauté de communes du
Seignanx.

Article 7 : 

Le présent  arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des dernières mesures de
publicité requises.

Article 8 :

Dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet des Landes, 26 rue Victor Hugo - 40021 MONT DE
MARSAN;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau - 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux en saisissant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey – BP 543 –
64010 PAU Cedex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces deux recours.  Un rejet  est  considéré comme implicite au terme du
silence de l’administration pendant deux mois. 
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Article 9 : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Landes,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Dax,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur  départemental  des  finances
publiques  des  Landes,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-Atlantiques,  le
président du syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes, le président du syndicat
d’adduction d’eau potable des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx, les maires
des communes de Boucau, Tarnos,  Ondres et Saint  Martin de Seignanx,  le président de la communauté
d’agglomération du pays Basque, le président de la communauté de communes du Seignanx sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs des services de l'Etat dans le département des Landes et des Pyrénées-Atlantiques.

Mont-de-Marsan, le 27 décembre 2017

Le préfet des Landes,
Par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Yves MATHIS

Pau, le 27 décembre 2017

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Pour le Préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Michel GOURIOU

DRCL - 64-2017-12-27-005 - Arrêté DAECL n° 2017/ 659 portant :
 Transfert de la compétence « distribution de l’eau » du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau Ondres, Saint Martin de Seignanx
au syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes (SYDEC) ; 
  Dissolution du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, 
Ondres, Saint Martin de Seignanx ; 
Adhésion des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx au syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes
(SYDEC) 
Représentation substitution par la communauté d’agglomération du pays Basque 
et la communauté de communes du Seignanx.

49



DRCL

64-2017-12-29-012

arrêté portant dessaisissement des compétences du syndicat

mixte L'eau d'ici - établissement public local de production

d'eau potable du Pays Basque et Sud des Landes 

DRCL - 64-2017-12-29-012 - arrêté portant dessaisissement des compétences du syndicat mixte L'eau d'ici - établissement public local de production d'eau
potable du Pays Basque et Sud des Landes 50



PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

PRÉFET DES LANDES

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA
LEGALITE ET DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE 
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

ARRETE PORTANT DESSAISISSEMENT DES COMPETENCES DU SYNDICAT MIXTE
L’EAU D’ICI – ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL DE PRODUCTION D’EAU POTABLE

DU PAYS BASQUE ET SUD LANDES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

LE PREFET DES LANDES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU  le  code  général  des  collectivités territoriales  (CGCT) et  notamment  ses  articles  L5211-19,
L5211-25-1, L5211-26, L5212-33, L5214-21, L5216-7 et L5711-1 ;

VU l'arrêté préfectoral du 1er juillet 1988 portant création du syndicat mixte de l’usine de traitement
d’eau potable de la Nive; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 28 décembre 2015 portant changement de dénomination du syndicat
mixte de l’usine de traitement d’eau potable de la Nive en « l’Eau d’ici – Etablissement public local
de production d'eau potable du Pays Basque et Sud Landes ».;

VU la  délibération  en  date  du  4 novembre  2017  du conseil  communautaire  de  la  communauté
d'agglomération du Pays Basque décidant d’exercer la compétence optionnelle « eau » sur la totalité
de son territoire à compter du 1er janvier 2018 ;

VU l’arrêté du Préfet des Landes en date du 22 décembre 2017 actant la prise de compétence « eau »
au titre des compétences optionnelles de la communauté de communes du Seignanx, dans le cadre de
la mise en conformité de ses statuts ;

VU  l’arrêté  interpréfectoral en  date  du  27  décembre  2017  portant  transfert  de  la  compétence
« distribution de l’eau » du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau,
Ondres, Saint-Martin-de-Seignanx au syndicat d’équipement des communes des Landes (SYDEC) à
compter du 31 décembre 2017 ;

CONSIDERANT  que  l’exercice  de  la  compétence  optionnelle  « eau »  par   la  communauté
d'agglomération  du Pays  Basque  sur  la  totalité  de  son  territoire  à  compter  du  1er janvier  2018,
emporte à cette même date retrait du syndicat mixte « l’Eau d’ici » des communes membres de la
communauté d’agglomération pour cette  compétence,  en application des dispositions de l’article
L5216-7 du CGCT ;

CONSIDERANT que l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos,
Boucau, Ondres, Saint-Martin-de-Seignanx au syndicat  d’équipement des communes des Landes
(SYDEC) à compter du 31 décembre 2017, emporte à cette même date, dissolution de plein droit du
syndicat  d’adduction  d’eau  potable  et  transfert  de  ses  communes  membres  au  SYDEC pour  la
compétence « distribution de l’eau potable », en application des dispositions de l’article L5212-33
du CGCT ;
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CONSIDERANT que la prise de compétence optionnelle « eau » à compter du 1er janvier 2018 par
la communauté de communes du Seignanx, emporte à cette même date, retrait du syndicat mixte
« l’Eau  d’ici »  des  communes  membres  de  la  communauté  de  communes  pour  la compétence
« production de l’eau potable », en application des dispositions de l’article L5214-21 du CGCT . 

CONSIDERANT que le retrait des collectivités membres du syndicat mixte « L’Eau d’ici » entraîne
la dissolution de ce dernier, de plein droit ;

CONSIDERANT  cependant  que  les  conditions  financières  et  patrimoniales  de  la  liquidation  du
syndicat mixte « l’Eau d’ici » ne sont pas à ce jour arrêtées par ses collectivités membres et qu'il
convient de faire application des dispositions de l'article L5211-26 du code général des collectivités
territoriales ;

SUR proposition du secrétaire général de la  préfecture des Pyrénées-Atlantiques par intérim et du
secrétaire général de la préfecture des Landes ; 

A R R E T E N T  :

Article 1  er     – A compter du 1er janvier 2018, il est mis fin à l'exercice des compétences du syndicat
mixte «l’Eau d’ici ».

Article   2  -  Le syndicat mixte « l’Eau d’ici » conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins
de sa liquidation . Il ne peut plus percevoir de recettes fiscales ou de  dotations de l'Etat .

Article   3   – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le secrétaire général de la
préfecture des Landes, la sous-préfète de Bayonne, le sous-préfet de Dax, le directeur départemental
des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le président du  syndicat mixte « l’Eau d’ici », le
président de la communauté d'agglomération du Pays Basque, le président de la communauté de
communes du Seignanx,  les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au  recueil des  actes  administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et de la préfecture des Landes .

      Fait à Mont-de-Marsan, le 28 décembre 2017 Fait à Pau, le 29 décembre 2017

      Le Préfet, Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général 

signé : Yves MATHIS signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication  du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un
de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Brigitte VIGNAUD
Tél. : 05.59.98.25.36
Courriel : brigitte.vignaud@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT D'EAU POTABLE 
ET D'ASSAINISSEMENT DU PAYS DE NAY

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son article  
L. 5214-21 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant  nouvelle  organisation territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 67 ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2013 portant création du syndicat d'eau potable
et  d'assainissement du  Pays de  Nay « SEAPAN » issu  de la fusion des syndicats
d'eau potable du Pays de Nay et d'assainissement du pays de Nay ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 portant extension de compétences de la
communauté de communes du Pays de Nay et modification de ses statuts à compter
du 1er janvier 2018 ;

VU la  délibération  en  date  du  30  octobre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  de  communes  du  Pays  de  Nay décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau potable » et « assainissement », à compter du 1er janvier 2018 ;

CONSIDERANT que le syndicat  d'eau potable et d'assainissement du Pays de Nay
« SEAPAN » porte uniquement les compétences « eau potable » et « assainissement
collectif » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du syndicat  d'eau potable et d'assainissement du
Pays de Nay « SEAPAN » est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté
de communes du Pays de Nay ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.5214-21 du  code  général  des
collectivités territoriales, la communauté de communes du Pays de Nay est substituée
de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  des  compétences optionnelles
« eau potable » et « assainissement » au syndicat d'eau potable et d'assainissement
du Pays de Nay « SEAPAN » inclus en totalité dans son périmètre ;
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SUR la proposition du Secrétaire général de la préfecture par intérim, 

ARRÊTE

Article  1  er   –  Le  syndicat  d'eau  potable  et  d'assainissement  du  Pays  de  Nay
« SEAPAN » est dissous à compter du 1er janvier 2018.

Article 2 –  L’ensemble des biens, droits et obligations du  syndicat  d'eau potable et
d'assainissement du Pays de Nay « SEAPAN »  est  transféré à la communauté  de
communes du Pays de Nay qui est substituée de plein droit au syndicat d'eau potable
et  d'assainissement du Pays de Nay « SEAPAN » dans toutes les délibérations et
tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat d'eau potable et d'assainissement du Pays de
Nay « SEAPAN » est réputé relever de la communauté de communes du Pays de Nay
dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier
2018.

Article    3   –  Le Secrétaire  général  de  la  préfecture  par  intérim, le  directeur
départemental des finances publiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le président du  syndicat d'eau potable et d'assainissement du Pays de Nay
« SEAPAN »,  les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 29 décembre 2017

Le Préfet,

     signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants
peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal
Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800
PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos –
64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du
rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Brigitte VIGNAUD
Tél. : 05.59.98.25.36
Courriel : brigitte.vignaud@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL
D'ASSAINISSEMENT DES COMMUNES DE NARCASTET, RONTIGNON ET

UZOS 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses articles 
L.5214-21 et L.5216-7 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant  nouvelle  organisation territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 67 ;

VU l’arrêté préfectoral du  23 juin 1972 portant création du  syndicat intercommunal
d'assainissement des communes de Narcastet, Rontignon et Uzos ; 

VU l'arrêté préfectoral du 15 décembre 2017 portant extension de compétences de la
communauté d'agglomération Pau Béarn Pyrénées et modification de ses statuts  ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 portant extension de compétences de la
communauté de communes du Pays de Nay et modification de ses statuts à compter
du 1er janvier 2018 ;

VU la  délibération  en  date  du  30  octobre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  de  communes  du  Pays  de  Nay décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau potable » et « assainissement » ; à compter du 1er janvier 2018 ;

Vu la délibération en date du 30 novembre 2017 de la communauté d'agglomération
Pau Béarn Pyrénées décidant d’exercer la compétence « assainissement » à compter
du 1er janvier 2018 ;

CONSIDERANT que le syndicat intercommunal d'assainissement des communes de
Narcastet,  Rontignon  et  Uzos  porte  uniquement  la compétence  « construction  et
exploitation  de  la  station  d’épuration  de  traitement  des  eaux  usées  et  des
canalisations communes et des réseaux propres à chaque collectivité » ;
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CONSIDERANT que  le  transfert  de  la  compétence  « assainissement »  à la
communauté de communes du Pays de Nay et à la communauté d'agglomération Pau
Béarn  Pyrénées  vaut  retrait  des  communes membres  du  syndicat  intercommunal
d'assainissement  des  communes  de  Narcastet,  Rontignon  et  Uzos  pour  la
compétence précitée au 1er janvier 2018 ; 

CONSIDÉRANT qu’en application des articles L.5214-21 et L. 5216-7 du code général
des collectivités territoriales, la communauté  de communes du  Pays de Nay  et  la
communauté d'agglomération Pau Béarn Pyrénées sont substituées de plein droit au
1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de la compétence  susvisée au  syndicat
intercommunal d'assainissement des communes de Narcastet, Rontignon et Uzos ;

SUR la proposition du Secrétaire général de la préfecture par intérim, 

ARRÊTE

Article 1  er   – Le syndicat des communes de Narcastet, Rontignon et Uzos est dissous
à compter du 1er janvier 2018.

Article 2 – Le retrait des communes du syndicat s'effectue dans les conditions fixées
à l’article L.5211-25-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article    3   –  Le Secrétaire  général  de  la  préfecture  par  intérim, le  directeur
départemental des finances publiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le  président du  syndicat intercommunal d'assainissement des communes de
Narcastet, Rontignon et Uzos,  les maires des communes intéressées sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Fait à Pau, le 29 décembre 2017

Le Préfet,

      signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants
peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal
Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800
PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos –
64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du
rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 

Tou te  c o r r e s pondanc e  do i t  ê t r e  ad r e s s é e  s ous  f o r m e  im pe r s onne l l e  à  Mons ie u r  l e  Pr é fe t  de s  Py r é né e s -A t lan t i que s  

2 ,  R U E M AR ÉC HAL J O FFR E 64021  PAU  C ED EX .  TÉL.  05  59  98  24  24  –  TÉLÉC O PIE  05  59  98  24  99  
c our r ie r@pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r –  s i t e  in t e rne t  :  w w w . pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r  

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
ARRETE N° 64-2018-01-08- 

portant renouvellement de l’agrément  
à l’union territoriale des associations des secouristes et sauveteurs  

des groupes de la Poste et Orange Pays du Sud-Ouest 64-40-65 
 pour la formation aux premiers secours 

 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
 
Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ; 
 
Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-374 
du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert PAYET, préfet des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les 
formations aux premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des 
premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité 
d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ; 
 
Vu l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE1) ; 
 
Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE2) ; 
 

 

CABINET 
 
DIRECTION DES SÉCURITÉS 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES 
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Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité 
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers 
secours » (PAE FPS) ; 

 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours 
civiques » (PAE FPSC) ; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 1993 portant agrément à l’Union nationale des associations des secouristes et 
sauveteurs des groupes de la Poste et Orange (UNASS) pour diverses unités d’enseignements de 
sécurité civile ; 
 
Vu la demande de renouvellement formulée par le président de l’UNASS territoriale Pays du 
Sud-Ouest 64-40-65 en date du 28 décembre 2017 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : L'agrément pour la formation aux premiers secours est renouvelé à l’UNASS territoriale 
Pays du Sud-Ouest 64-40-65 sous le N° 64-18-01 A pour assurer les formations aux premiers secours 
préparatoires, initiales et continues suivantes : 
 
- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) 
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1)  
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2) 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS) 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC) 

 
La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision 
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion 
des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification. 

 
 

Article 2 : L’UNASS territoriale Pays du Sud-Ouest 64-40-65 s’engage à : 
 
- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier 

déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les premiers 
secours et leur formation ; 

 
- disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs pour la conduite satisfaisante 

des sessions qu’elle organise ; 
 
- assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ; 
 
- proposer au préfet des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d’examens des différentes 

formations aux premiers secours ; 
 
- adresser annuellement au préfet un bilan d’activités faisant apparaître notamment le nombre 

d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi que le 
nombre de participations de médecins et moniteurs aux sessions d’examens organisées dans le 
département. 
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Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelé sous réserve du 
respect des conditions fixées par le présent arrêté et du déroulement effectif de sessions de formation. 
 
La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu. 

 
 

Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l’UNASS territoriale Pays du 
Sud-Ouest 64-40-65, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le 
dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet peut : 
 
- Suspendre les sessions de formation ; 
 
- Refuser l’inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ; 
 
- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ; 
 
- Retirer l’agrément. 
 
En cas de retrait de l’agrément, l’UNASS territoriale Pays du Sud-Ouest 64-40-65 devra respecter un 
délai de six mois avant de pouvoir déposer une nouvelle demande. 

 
 

Article 5 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément 
doit être signalée sans délai, par lettre, au préfet. 

 
 

Article 6 : Le directeur de cabinet et le chef du service interministériel de défense et de protection 
civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 
 

Fait à Pau, le 8 janvier 2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Signé : Michel GOURIOU 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 

Tou te  c o r r e s pondanc e  do i t  ê t r e  ad r e s s é e  s ous  f o r m e  im pe r s onne l l e  à  Mons ie u r  l e  Pr é fe t  de s  Py r é né e s -A t lan t i que s  

2 ,  R U E M AR ÉC HAL J O FFR E 64021  PAU  C ED EX .  TÉL.  05  59  98  24  24  –  TÉLÉC O PIE  05  59  98  24  99  
c our r ie r@pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r –  s i t e  in t e rne t  :  w w w . pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r  

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
ARRETE N° 64-2018-01-08- 

portant renouvellement de l’habilitation  
du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 

 pour la formation aux premiers secours 
 

 
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
 
Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ; 
 
Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-374 
du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert PAYET, préfet des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les 
formations aux premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des 
premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité 
d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ; 
 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité 
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers 
secours » (PAE FPS) ; 

 
Vu la demande de renouvellement présentée par le directeur départemental du service départemental 
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques le 4 janvier 2018 ; 
 
 

CABINET 
 
DIRECTION DES SÉCURITÉS 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES 
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Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : L'habilitation pour la formation aux premiers secours est renouvelée au service 
départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques sous le N° 64-18-02 H pour assurer 
les formations aux premiers secours préparatoires, initiales et continues suivantes : 
 
- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS) 

 
La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision 
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion 
des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification. 

 
 

Article 2 : Le service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques s’engage à : 
 
- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier 

déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les premiers 
secours et leur formation ; 

 
- disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs pour la conduite satisfaisante 

des sessions qu’elle organise ; 
 
- assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ; 
 
- proposer au préfet des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d’examens des différentes 

formations aux premiers secours ; 
 
- adresser annuellement au préfet un bilan d’activités faisant apparaître notamment le nombre 

d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi que le 
nombre de participations de médecins et moniteurs aux sessions d’examens organisées dans le 
département. 

 
 

Article 3 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelée sous réserve du 
respect des conditions fixées par le présent arrêté et du déroulement effectif de sessions de formation. 
 
La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu. 

 
 

Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités du service départemental 
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, notamment un fonctionnement non conforme aux 
conditions décrites dans le dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur 
enseignement, le préfet peut : 
 
- Suspendre les sessions de formation ; 
 
- Refuser l’inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ; 
 
- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ; 
 
- Retirer l’agrément. 
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En cas de retrait de l’habilitation, le service départemental d’incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques devra respecter un délai de six mois avant de pouvoir déposer une nouvelle 
demande. 

 
Article 5 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance de la présente 
habilitation doit être signalée sans délai, par lettre, au préfet. 

 
Article 6 : Le directeur de cabinet et le chef du service interministériel de défense et de protection 
civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 
 

Fait à Pau, le 8 janvier 2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Signé : Michel GOURIOU 
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PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

PRÉFET DES LANDES

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA
LEGALITE ET DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE 
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

ARRETE PORTANT DESSAISISSEMENT DES COMPETENCES DU SYNDICAT MIXTE
L’EAU D’ICI – ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL DE PRODUCTION D’EAU POTABLE

DU PAYS BASQUE ET SUD LANDES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

LE PREFET DES LANDES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU  le  code  général  des  collectivités territoriales  (CGCT) et  notamment  ses  articles  L5211-19,
L5211-25-1, L5211-26, L5212-33, L5214-21, L5216-7 et L5711-1 ;

VU l'arrêté préfectoral du 1er juillet 1988 portant création du syndicat mixte de l’usine de traitement
d’eau potable de la Nive; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 28 décembre 2015 portant changement de dénomination du syndicat
mixte de l’usine de traitement d’eau potable de la Nive en « l’Eau d’ici – Etablissement public local
de production d'eau potable du Pays Basque et Sud Landes ».;

VU la  délibération  en  date  du  4 novembre  2017  du conseil  communautaire  de  la  communauté
d'agglomération du Pays Basque décidant d’exercer la compétence optionnelle « eau » sur la totalité
de son territoire à compter du 1er janvier 2018 ;

VU l’arrêté du Préfet des Landes en date du 22 décembre 2017 actant la prise de compétence « eau »
au titre des compétences optionnelles de la communauté de communes du Seignanx, dans le cadre de
la mise en conformité de ses statuts ;

VU  l’arrêté  interpréfectoral en  date  du  27  décembre  2017  portant  transfert  de  la  compétence
« distribution de l’eau » du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau,
Ondres, Saint-Martin-de-Seignanx au syndicat d’équipement des communes des Landes (SYDEC) à
compter du 31 décembre 2017 ;

CONSIDERANT  que  l’exercice  de  la  compétence  optionnelle  « eau »  par   la  communauté
d'agglomération  du Pays  Basque  sur  la  totalité  de  son  territoire  à  compter  du  1er janvier  2018,
emporte à cette même date retrait du syndicat mixte « l’Eau d’ici » des communes membres de la
communauté d’agglomération pour cette  compétence,  en application des dispositions de l’article
L5216-7 du CGCT ;

CONSIDERANT que l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos,
Boucau, Ondres, Saint-Martin-de-Seignanx au syndicat  d’équipement des communes des Landes
(SYDEC) à compter du 31 décembre 2017, emporte à cette même date, dissolution de plein droit du
syndicat  d’adduction  d’eau  potable  et  transfert  de  ses  communes  membres  au  SYDEC pour  la
compétence « distribution de l’eau potable », en application des dispositions de l’article L5212-33
du CGCT ;
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CONSIDERANT que la prise de compétence optionnelle « eau » à compter du 1er janvier 2018 par
la communauté de communes du Seignanx, emporte à cette même date, retrait du syndicat mixte
« l’Eau  d’ici »  des  communes  membres  de  la  communauté  de  communes  pour  la compétence
« production de l’eau potable », en application des dispositions de l’article L5214-21 du CGCT . 

CONSIDERANT que le retrait des collectivités membres du syndicat mixte « L’Eau d’ici » entraîne
la dissolution de ce dernier, de plein droit ;

CONSIDERANT  cependant  que  les  conditions  financières  et  patrimoniales  de  la  liquidation  du
syndicat mixte « l’Eau d’ici » ne sont pas à ce jour arrêtées par ses collectivités membres et qu'il
convient de faire application des dispositions de l'article L5211-26 du code général des collectivités
territoriales ;

SUR proposition du secrétaire général de la  préfecture des Pyrénées-Atlantiques par intérim et du
secrétaire général de la préfecture des Landes ; 

A R R E T E N T  :

Article 1  er     – A compter du 1er janvier 2018, il est mis fin à l'exercice des compétences du syndicat
mixte «l’Eau d’ici ».

Article   2  -  Le syndicat mixte « l’Eau d’ici » conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins
de sa liquidation . Il ne peut plus percevoir de recettes fiscales ou de  dotations de l'Etat .

Article   3   – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le secrétaire général de la
préfecture des Landes, la sous-préfète de Bayonne, le sous-préfet de Dax, le directeur départemental
des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le président du  syndicat mixte « l’Eau d’ici », le
président de la communauté d'agglomération du Pays Basque, le président de la communauté de
communes du Seignanx,  les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au  recueil des  actes  administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et de la préfecture des Landes .

      Fait à Mont-de-Marsan, le 28 décembre 2017 Fait à Pau, le 29 décembre 2017

      Le Préfet, Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général 

signé : Yves MATHIS signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication  du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un
de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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PREFECTURE

64-2017-12-27-006

Arrêté portant transfert de la compétence « distribution de

l’eau » du syndicat intercommunal d’adduction d’eau

potable de Tarnos, Boucau Ondres, Saint Martin de

Seignanx au syndicat mixte départemental d’équipement

des communes des Landes (SYDEC) ; 

Dissolution du syndicat intercommunal d’adduction d’eau

potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de

Seignanx ; 

Adhésion des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint

Martin de Seignanx au syndicat mixte départemental

d’équipement des communes des Landes (SYDEC) 

Représentation substitution par la communauté

d’agglomération du pays Basque et la communauté de

communes du Seignanx.
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Préfecture des Landes – 24-26 rue Victor Hugo 40021 MONT-DE-MARSAN cedex 
 

 
PREFET DES LANDES PREFET DES  

PYRENEES-ATLANTIQUES 
Direction des actions de l’État 
et des collectivités locales  
Bureau du contrôle administratif 

Direction de la citoyenneté,  
de la légalité et du développement territorial 

Bureau de l’intercommunalité et du contrôle de légalité  

      
 

 

 

Arrêté DAECL n° 2017/ 659 portant : 
 

 Transfert de la compétence « distribution de l’eau » du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable 
de Tarnos, Boucau Ondres, Saint Martin de Seignanx au syndicat mixte départemental d’équipement des 

communes des Landes (SYDEC) ;  
  Dissolution du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau,  

Ondres, Saint Martin de Seignanx ;  
Adhésion des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx au syndicat mixte 

départemental d’équipement des communes des Landes (SYDEC)  
Représentation substitution par la communauté d’agglomération du pays Basque  

et la communauté de communes du Seignanx. 
 
 

Le préfet des Landes,       Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,    Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,   Officier  de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l'arrêté préfectoral modifié du 16 mai 1939 portant création du SIAEP Boucau Tarnos et l’arrêté 
interpréfectoral du 30 décembre 2010 portant modification des statuts du syndicat intercommunal 
d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx ; 

VU l’arrêté préfectoral modifié du 10 août 1937 portant création du syndicat mixte départemental 
d’équipement des communes des Landes (SYDEC) ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-13-011 du 13 juillet 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération du pays Basque, 

VU l’arrêté préfectoral n°2017/1089 du 22 décembre 2017 portant modification des statuts de la 
communauté de communes du Seignanx ; 

VU l’arrêté interpréfectoral n°2015362-011 du 28 décembre 2015 relatif à l’extension des compétences et 
modifications des statuts du syndicat mixte de l’usine de la Nive renommé « l’Eau d’ici – établissement 
public local de production d’eau potable du pays Basque et Sud Landes » 

VU la délibération de la communauté d’agglomération du pays Basque du 4 novembre 2017 décidant de 
l’extension de la compétence optionnelle « eau » à l’ensemble de son périmètre à compter du  
1er janvier 2018 ; 

VU la délibération du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, 
Ondres, Saint Martin de Seignanx en date du 19 octobre 2017 sollicitant son adhésion au SYDEC pour la 
compétence « distribution de l’eau potable » ; 
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VU les délibérations concordantes des communes de Ondres (27 octobre 2017), Saint Martin de 
Seignanx (13 novembre 2017), Tarnos (14 novembre 2017), Boucau (11 décembre 2017) approuvant 
l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de 
Seignanx au SYDEC ; 

VU la délibération de la commission « eau » du SYDEC en date du 19 décembre 2017 approuvant 
l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de 
Seignanx ; 

Considérant que la compétence « production d’eau » du syndicat intercommunal d’adduction 
d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx a été précédemment transférée au 
syndicat mixte « l’Eau d’ici – établissement public local de production d’eau potable du pays Basque et Sud 
Landes » par arrêté inter-préfectoral du 25 juillet 2003 ; 

Considérant que les dispositions de l’article 8-2 des statuts du SYDEC annexés à l’arrêté 
préfectoral  du 23 juillet 2015 définissant les conditions d’adhésion d’un membre à une nouvelle 
compétence sont respectées ; 

Considérant que l’adhésion du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, 
Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx au SYDEC pour la compétence « distribution de l’eau potable » a 
pour conséquence que ledit syndicat n’exercera plus aucune compétence ; 

Considérant qu’il en résultera la dissolution de plein droit de ce syndicat conformément aux 
dispositions des articles L5212-33, L5721-2 et L5711-4 du CGCT qui prévoient qu’à la date du transfert à un 
syndicat mixte ouvert des services en vue desquels le syndicat intercommunal avait été institué, celui-ci est 
automatiquement dissous et que les communes membres du syndicat dissous deviennent de plein droit 
membres du syndicat mixte auquel le syndicat de communes a transféré l'intégralité de ses compétences ; 

Considérant que la communauté d’agglomération du pays Basque et la communauté de communes 
du Seignanx seront dotées de la compétence optionnelle « eau » (production et distribution) à compter du 1er 
janvier 2018 ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Landes et du secrétaire général de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques par intérim ; 

 

ARRÊTENT : 

Article 1er :  

Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de 
Seignanx est autorisé à adhérer au syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes à 
compter du 31 décembre 2017. 

Article 2 :  

Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de 
Seignanx est dissous de plein droit à la date de son adhésion au SYDEC. 

Article 3 :  

En application des articles L5212-33, L5721-2 et L5711-4 du code général des collectivités 
territoriales, à compter du 31 décembre 2017 : 

- les communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx, membres du syndicat 
intercommunal ainsi dissous, deviennent de plein droit membres du syndicat mixte 
départemental d’équipement des communes des Landes (SYDEC) pour la compétence 
« distribution de l’eau potable », avec le nombre de délégués aux comités territoriaux prévu par 
l'article 13.3 des statuts du SYDEC soit : 
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 Tarnos Boucau Ondres Saint Martin de Seignanx 
Nombre de délégués au comité 

territorial Adour-Seignanx 
4 3 2 2 

 

- le syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes (SYDEC) est 
transformé en syndicat mixte inter-départemental. 

 Article 4 : 

- A compter du 31 décembre 2017 le syndicat mixte d’équipement des communes des Landes est 
substitué au syndicat intercommunal dissous dans les conditions prévues aux troisième à dernier 
alinéas de l’article L 5711-4 du CGCT ; 

- l’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat dissous relatif à la compétence 
« distribution de l’eau » est transféré au SYDEC. Celui-ci est substitué de plein droit, pour 
l’exercice de cette compétence au syndicat dissous dans toutes ses délibérations, tous ses 
engagements contractuels et tous ses actes ; 

- l’ensemble des agents du syndicat dissous qui étaient affectés à la compétence « distribution de 
l’eau » est réputé relever du SYDEC dans le respect des conditions de statut et d’emploi qui leur 
sont propres. 

Article 5 :  

La communauté d’agglomération du pays Basque interviendra en représentation substitution de la 
commune de Boucau au sein du SYDEC pour l’exercice de la compétence « distribution de l’eau potable » à 
compter du 1er janvier 2018 avec le nombre de délégués indiqué à l’article 3 du présent arrêté, élus par 
l’organe délibérant de la communauté d’agglomération du pays Basque. 

Article 6 :  

La communauté de communes du Seignanx interviendra en représentation substitution des 
communes de Tarnos, Ondres et Saint Martin de Seignanx au sein du SYDEC pour l’exercice de la 
compétence « distribution de l’eau potable » à compter du 1er janvier 2018 avec le nombre de délégués 
indiqué à l’article 3 du présent arrêté, élus par l’organe délibérant de la communauté de communes du 
Seignanx. 

Article 7 :   

Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des dernières mesures de 
publicité requises. 

Article 8 :  

Dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet des Landes, 26 rue Victor Hugo - 40021 MONT DE 
MARSAN; 
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux en saisissant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey – BP 543 – 
64010 PAU Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du 
silence de l’administration pendant deux mois.  
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Article 9 :   

Le secrétaire général de la préfecture des Landes, le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques, le sous-préfet de Dax, le sous-préfet de Bayonne, le directeur départemental des finances 
publiques des Landes, le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le 
président du syndicat mixte départemental d’équipement des communes des Landes, le président du syndicat 
d’adduction d’eau potable des communes de Tarnos, Boucau, Ondres, Saint Martin de Seignanx, les maires 
des communes de Boucau, Tarnos, Ondres et Saint Martin de Seignanx, le président de la communauté 
d’agglomération du pays Basque, le président de la communauté de communes du Seignanx sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs des services de l'Etat dans le département des Landes et des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Mont-de-Marsan, le 27 décembre 2017 
 
 

Le préfet des Landes, 
Par délégation, 

Le secrétaire général, 
 
 
 

Signé : Yves MATHIS 

Pau, le 27 décembre 2017 
 
 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Pour le Préfet et par délégation,  

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
Secrétaire Général par intérim 

 
 

Signé : Michel GOURIOU 
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                      PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction Régionale de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement
Région Nouvelle-Aquitaine

INSTALLATIONS MINIERES
–-------

Arrêté Préfectoral MINES/2017/15

réglementant les installations minières situées dans les Pyrénées-Atlantiques 
relatives à l’exploitation d’hydrocarbures liquides et gazeux sur les concessions 

de Lacq et Lacq Nord

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code minier ;

Vu la loi n° 2011-835 du 13/07/2011 visant à interdire l’exploration et l’exploitation des mines
d’hydrocarbures  liquides  ou  gazeux  par  fracturation  hydraulique  et  à  abroger  les  permis
exclusifs de recherches comportant des projets ayant recours à cette technique ;

Vu le  décret  n° 80-331  du  07/05/1980  modifié  portant  règlement  général  des  industries
extractives ;

Vu le décret  n° 2016-1303 du 04/10/2016 relatif  aux travaux de recherches par forage et
d’exploitation  par  puits  de  substances  minières,  et  abrogeant  l’annexe  intitulée  « Titre
Recherche par forage, exploitation de fluides par puits et traitement de ces fluides » du décret
n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  14/10/2016  relatif  aux  travaux  de  recherches  par  forage  et
d'exploitation par puits de substances minières ;

Vu le décret n° 2006-649 modifié du 02/06/2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de
stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains et notamment son
article 16 ;

Vu le  décret  titre  minier  du  14/05/1991  attribuant  à  la  société  nationale  Elf  Aquitaine  la
concession de Lacq Nord pour une durée de 50 ans sur une superficie d’environ 95 km² ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20/06/1951 instituant le périmètre d’exploitation d’hydrocarbures de
Lacq au profit de la société nationale des pétroles d’Aquitaine pour une période de validité du
3 octobre 1942 au 3 octobre 2041 sur une surface d’environ 415 km² ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  10/10/2014  autorisant  la  mutation  du  périmètre  d'exploitation
d'hydrocarbures liquides ou gazeux de Lacq et de la concession de Lacq Nord (Landes et
Pyrénées-Atlantiques) au profit de la société Geopetrol SA ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 06/IC/62 du 27 février 2006 modifié par l’arrêté n°2609/2013/23 du
25 juin 2013 autorisant les injections par la société Total E&P France d’effluents industriels
dans la structure géologique dite Crétacé 4000 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2013/30  du  11/07/2013  réglementant  les  installations  minières
situées  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  relatives  à  l’exploitation
d’hydrocarbures liquides et gazeux sur les concessions de Lacq et Lacq Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014/Mines/84 du 14/11/2014, prescrivant à la société Geopetrol les
conditions  précédemment  imposées  à  la  société  Total  E&P France  pour  les  installations
minières  situées  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  relatives  à  l’exploitation
d’hydrocarbures liquides et gazeux sur les concessions de Lacq et Lacq Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2014/Mines/03 du 14/11/2014,   autorisant  la société Geopetrol  à
procéder à l’injection d’effluents dans la structure géologique dite Crétacé 4000 et modifiant
les conditions précédemment imposées à la société Total E&P France ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°MINES/2015/13  du  04/03/2015  réglementant  les  installations
minières  situées  dans  les  Pyrénées-Atlantiques  relatives  à  l’exploitation  d’hydrocarbures
liquides et gazeux sur les concessions de Lacq et Lacq Nord ;

Vu le rapport de Bertin Technologies n° 004652-100-DE001-D révision D, présentant l'étude
de dangers de la canalisation de gaz en provenance de Vic Bilh et de Pécorade - section
entre la gare de raclage et l'UTG ;

Vu le  courriel  en date du 03/12/2014 de la  société Geopetrol  apportant  des réponses et
justificatifs techniques à leur demande de remise en service de la canalisation susvisée ;

Vu la  note  technique  du  25/07/2014,  justifiant  de  l’innocuité  pour  le  gisement  du
fonctionnement en continu de la recycle du gaz reconstitué issu de l’UTG au puits LA146 et
intégrant un nouveau schéma d’exploitation prévu dans le cadre du projet d’acheminement du
gaz  provenant  des  champs  de  VIC  BILH  et  de  PECORADE  en  association  avec
GEOPETROL/SOBEGI/VERMILION ;

Vu le courrier en date du 25/01/2017 de la société Geopetrol en vu d’être autorisé à utiliser,
dans sa configuration actuelle, la collecte acheminant le gaz en provenance des concessions
de Vic-Bilh et Pécorade entre la gare de raclage et le slug-catcher situés sur la plate-forme
Induslacq jusqu’au 01/01/2020 ;

Vu le courrier en date du 14/09/2017 de la société Geopetrol demandant la modification de
l’arrêté  préfectoral  MINES/2015/13 du 04/03/2015 afin  d’être  autorisé  à réinjecter  dans le
gisement de Lacq le gaz traité par l’unité de traitement de gaz (UTG) de SOBEGI ;

Vu le rapport et l'avis de la direction régionale de l'environnement de l’aménagement et du
logement d'Aquitaine (DREAL) en date du 04/12/2017 ;

Vu l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement,  des  risques  sanitaires  et
technologiques en date du 13/12/2017 ;

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet.

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’actualiser les prescriptions techniques encadrant l’exploitation
des concessions de Lacq et Lacq Nord et notamment :

 les  installations  minières  permettant  la  valorisation  du  gaz  en  provenance  des
concessions de Vic-Bilh et de Pécorade,

 les conditions de réinjection du gaz recombiné dans le gisement de Lacq profond,
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SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE
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TITRE 1 – PORTÉE DE L’ARRÊTÉ ET CONDITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 1ER – EXPLOITANT

La société Geopetrol, dont le siège social est situé au 41 Bd des Capucines, 75002 PARIS,
est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté pour l’exploitation des concessions
d’hydrocarbures liquides ou gazeux de Lacq et Lacq Nord.

ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION

Le présent arrêté s’applique aux travaux miniers réalisés pour l’exploitation d’hydrocarbures
liquides ou gazeux du gisement des concessions d’hydrocarbures liquides ou gazeux de Lacq
et Lacq Nord et aux installations définies à l’article 3. Il couvre notamment les activités liées à
l’exploitation du gaz et de l’huile et à la réinjection des eaux de gisement dans ce gisement. Il
s’applique lors de la réalisation des travaux miniers, lors de l’exploitation des installations et
ouvrages associés, ainsi que lors de leur arrêt.

Le  présent  arrêté  s’applique  sans  préjudice  des  dispositions  opposables  aux installations
relevant  par ailleurs de la réglementation des Installations Classées pour la Protection de
l’Environnement.

Tous les travaux miniers réalisés pour l’exploitation de la concession doivent être compatibles
avec les servitudes instituées autres  que minières.  Celles-ci  figurent  dans les  documents
d’urbanisme des communes.

ARTICLE 3 – INSTALLATIONS MINIERES

Les installations visées dans le présent arrêté sont définies selon les schémas de principe de
l’annexe 1. Le périmètre minier du présent arrêté intègre  :

 l’ensemble des puits, collectes, installations de surface et travaux miniers, situés dans le
département des Pyrénées-Atlantiques, des concessions de Lacq et de Lacq Nord ;

 l’installation de séparation primaire gaz/eau composée du « slug catcher (D3101) » avec
une batterie limite en aval sur la phase gazeuse avec l’unité de traitement de gaz (UTG)
de SOBEGI, le ballon de flash liquide (D3002) ainsi que les canalisations, pompes et
collecteurs les reliant avec les puits LA102 et LA109 ;

 la collecte acheminant le gaz produit sur les concessions de Vic-Bilh et Pécorade (section
entre la gare de raclage dans l'enceinte du lotissement Induslacq et le slug catcher).

Sont exclues du présent arrêté les installations relevant de la réglementation ICPE.

ARTICLE 4 – SUPPRESSION DES PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux n° 2013/30 du 11/07/2013 et n° 2014/Mines/84 du
14/11/2014 relatives à l’exploitation des installations minières sont annulées et remplacées
par les prescriptions du présent arrêté.
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Les  prescriptions  des  arrêtés  suivants  sont  supprimées  en  ce  qu'elles  concernent  les
installations des concessions de Lacq et de Lacq nord, dès notification du présent arrêté, et
demeurent applicables pour les installations des autres concessions de TEPF comprises dans
le département des Pyrénées-Atlantiques.

Référence Intitulé
Arrêté préfectoral n°93/05/24 du 
24/05/1993

Arrêté réglementant les installations et l’exploitation des 
gisements de gaz naturel d'Elf Aquitaine production dans 
le département des Pyrénées-Atlantiques

Arrêté préfectoral n°93/06/25 du 
25/06/1993

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral du 24 mai 1993

Arrêté préfectoral n°01/IC/219 du 
18/05/2001

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral du 24 mai 1993

Arrêté préfectoral n°07/ENV/14 du 
14/08/2007

Arrêté modifiant les installations et l’exploitation de gaz 
naturel de TEPF dans les Pyrénées-Atlantiques

Arrêté préfectoral n°10/MIN/49 du 
18/10/2010

Arrêté réglementant les injections d’eaux issues de Lacq 
Supérieur, Meillon-Saint-Faust, Pécorade dans le récif 
albo-aptien de la concession de Lacq

Arrêté préfectoral n°10/MIN/59 du 
17/12/2010

Arrêté rectificatif modifiant les installations et l’exploitation
de gaz naturel de TEPF dans les Pyrénées-Atlantiques

Arrêté préfectoral 
n° MINES/2015/13 du 04/03/2015

Arrêté actualisant les prescriptions techniques encadrant 
l’exploitation des concessions de Lacq et Lacq Nord

ARTICLE 5 – CONTRÔLES ET ANALYSES

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels
compléments, la DREAL peut demander, en tant que de besoin, la réalisation, inopinée ou
non, de prélèvements et d’analyses des effluents liquides ou gazeux, de déchets de sols,
d’eau dans les niveaux aquifères, ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores et
vibrations.  Ils  sont  exécutés  par  un  organisme  tiers  choisi  par  l’exploitant  ou  soumis  à
l’approbation de la DREAL s’il n’est pas agréé. Tous les frais occasionnés à cette occasion
sont supportés par l’exploitant.
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TITRE 2 – CONDITIONS GÉNÉRALES D’EXPLOITATION

ARTICLE 6– OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L’exploitant  prend toutes les dispositions nécessaires dans la  conception,  l’aménagement,
l’entretien et l’exploitation des installations minières pour :

 limiter  la  consommation  d’eau  et  limiter  les  émissions  de  polluants  dans
l’environnement ;

 la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la
réduction des quantités rejetées ;

 prévenir,  en  toutes  circonstances,  l’émission,  la  dissémination  ou  le  déversement,
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent
présenter  des  dangers  ou inconvénients  pour  la  commodité  de voisinage,  pour  la
santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publique,  pour  l’agriculture,  pour  la  protection  de la
nature et de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie
ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du
patrimoine archéologique.

ARTICLE  7–  INTERDICTION  D’EXPLOITATION  DU  GISEMENT  PAR
FRACTURATION HYDRAULIQUE

L’exploitation du gisement par fracturation hydraulique de la roche est interdite.

ARTICLE 8– DIRECTION TECHNIQUE

Le gisement est exploité sous l’autorité d’un directeur technique dont le nom est communiqué
à la DREAL.

ARTICLE 9– SYSTÈMES D’EXPLOITATION ET DE SÉCURITÉ

Les principaux paramètres d’exploitation du gisement font l’objet d’une surveillance dont la
supervision est  assurée en salle  de contrôle.  Toute anomalie significative doit  déclencher
l’arrêt général et la mise en sécurité des installations.

L’ensemble  des systèmes d’exploitation  et  de sécurité  doit  être  maintenu en bon état  de
fonctionnement. Si une source d’énergie est nécessaire pour assurer le maintien ou la mise
en sécurité des activités, ouvrages ou équipements, cette dernière est elle-même secourue
en cas de défaillance.

ARTICLE 10– CONSIGNES D’EXPLOITATION

Les opérations comportant  des manipulations dangereuses et la conduite des installations
minières  (démarrage  et  arrêt,  fonctionnement  normal,  entretien…)  doivent  faire  l’objet  de
consignes d’exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment :

• les modes opératoires ;

• la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de prévention des pollutions et
nuisances générées par l’installation ;
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• les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les
consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ;

• les  conditions  de  conservation  et  de  stockage  des  produits  dangereux  ou
combustibles ;

• le maintien de matières dangereuses ou combustibles dans les locaux prévus à cet
effet des seules quantités nécessaires au fonctionnement des installations ;

• les modalités d’entretien, de contrôle et d’utilisation des équipements de régulation et
des dispositifs de sécurité.

Les consignes d’exploitation sont portées à la connaissance du personnel d’exploitation. Elles
sont régulièrement mises à jour.

ARTICLE 11– INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer ses installations de
surface dans le paysage. L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en
permanence.

ARTICLE 12– MODIFICATIONS

Toute modification envisagée par l’exploitant à ses travaux et à ses installations de surface, à
ses  ouvrages,  à  ses  collectes  ou  à  ses  méthodes  de  travail,  de  nature  à  entraîner  un
changement des conditions d’exploitation,  est portée avant sa réalisation à la connaissance
du DREAL avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE 13 – INCIDENTS OU ACCIDENTS

L’exploitant  est  tenu de déclarer dans les plus brefs  délais au préfet,  à la DREAL et  aux
maires lorsque la sécurité publique est compromise, tout fait, incident ou accident survenus
du fait des travaux, de l’exploitation de ses installations, de ses collectes ou de ses ouvrages.

Tout accident individuel ou collectif ayant entraîné la mort ou des blessures graves doit sans
délai être déclaré au préfet et à la DREAL. Dans ce cas, et sauf dans la mesure nécessaire
aux travaux de sauvetage et de mise en sécurité, il est interdit à l’exploitant de modifier l’état
des lieux sans l’accord préalable de la DREAL.

Un  rapport  est  transmis  sous  15  jours  par  l’exploitant  à  la  DREAL.  Ce  rapport  précise
notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les
personnes et l’environnement ainsi que les mesures prises pour circonscrire les effets. Il est
complété  en  tant  que  de  besoin  sous  un  délai  de  2  mois  par  les  mesures  prises  ou
envisagées pour éviter le renouvellement d’un accident ou un incident similaire et pour en
pallier les effets à moyen ou long terme.

Par ailleurs l’exploitant tient à jour une liste des accidents du travail ayant entraîné pour leurs
victimes une incapacité de travail  supérieure à trois jours et  l’adresse chaque année à la
DREAL.
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ARTICLE 14– CONTRÔLES PÉRIODIQUES DES INSTALLATIONS, OUVRAGES ET 
COLLECTES

Les  ouvrages,  collectes,  installations  de  surface  doivent  être  maintenus  en  bon  état  de
fonctionnement  et  faire  l’objet  d’opérations  d’entretien  périodique.  Sans  préjudice  des
réglementations applicables et notamment celle relative aux équipements sous pression qui
concerne  entre  autre  les  équipements  tels  que  les  séparateurs  et  les  compresseurs,
l’exploitant établit un programme de maintenance et de surveillance destiné à suivre leur bon
état et à prévenir leur défaillance. Ce programme tient compte des incidents, défaillances ou
défauts  déjà  survenus  ou  constatés  ainsi  que  des  conséquences  pour  la  sécurité  des
personnes et l’environnement que pourrait avoir leur défaillance.

Ce programme est transmis à la DREAL avec tous les éléments lui permettant de juger de
l’efficacité des dispositions prévues.

L’exploitant informe la DREAL par écrit de toutes modifications du programme et des raisons
qui ont conduit à ces modifications, ainsi, que le cas échéant des difficultés rencontrées dans
sa réalisation.

L’exploitant définit  les modalités de ces contrôles, en particulier les compétences requises
pour les effectuer et les interpréter.

Les résultats des contrôles effectués sont enregistrés, archivés, tenus à la disposition des
agents de la DREAL et transmis sur leur demande.

Un  bilan  annuel  des  programmes  de  surveillance  et  de  maintenance  est  présenté  à  la
DREAL.

ARTICLE 15– ARRET DÉFINITIF DES TRAVAUX ET D’UTILISATION 
D’INSTALLATIONS MINIERES

L’arrêt définitif des travaux et d’utilisation d’installations minières fait l’objet d’une déclaration
visée à l’article 43 du décret n° 2006-649 du 02/06/2006 relatif aux travaux miniers.

Dans le cadre de cette déclaration, l’exploitant fait connaître les mesures qu’il envisage de
mettre en œuvre pour préserver les intérêts mentionnés à l’article L.161-1 du code minier,
pour faire cesser de façon générale les désordres et nuisances de toute nature engendrés
pas ses activités, pour prévenir les risques de survenance de tels désordres et pour ménager,
le cas échéant, les possibilités de reprise de l’exploitation.

Ces mesures comportent notamment :

 l’évacuation  ou  l’élimination  des  produits  dangereux,  des  matières  polluantes
susceptibles d’être véhiculées par l’eau ainsi que des déchets présents sur les sites ;

 les interdictions ou limitations d’accès aux sites ;

 le démantèlement des installations ;

 la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;

 la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ;

 l’insertion des sites dans leur environnement ;

 en cas de besoin, la surveillance à exercer de l’impact des travaux ou des installations
sur l’environnement.
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Lors  de  l’arrêt  des  travaux  d’exploitation  d’une  plate-forme  où  un  ou  plusieurs  puits  de
production ont été exploités, l’exploitant procède à des sondages et des prélèvements de sols
permettant  une caractérisation  des paramètres  polluants  caractéristiques de l’activité,  des
produits utilisés et des déchets produits dans le but de la recherche et de l’identification des
sources de pollution potentielles. Ces zones comprennent a minima l’emplacement des têtes
de puits et des bourbiers. En cas de pollution avérée, un programme de réhabilitation des sols
est établi et fait l’objet d’un accord de la DREAL.

ARTICLE 16 – PROGRAMME D’OPERATIONS SUR PUITS 

Conformément aux sections 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 14/10/2016 relatif aux travaux de
recherches par forage et d'exploitation par puits de substances minières, l’exploitant adresse
au  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  et  à  la  DREAL,  a  minima  un  mois  avant  début  des
opérations (sauf dans le cas d’un bouchage d’un puits traité à l’article 41 du présent arrêté),
leur  programme  conforme  à  l’article  5  de  l’arrêté  ministériel  du  14/10/2016  mentionnant
l’échéancier prévu, et les principales phases :

 interventions  lourdes  au  sens  du  28°  de  l’article  3  du  décret  n°2016-1303  du
04/10/2016 sur puits. A titre de programme, l’exploitant pourra transmette à la DREAL
son manuel de procédures d’intervention en précisant, lorsqu’une intervention lourde
est prévue, la procédure appliquée ;

 pose ou modification notable d’une collecte.

A l’issue des travaux, le rapport visé à l’article 11 de l’arrêté ministériel du 14/10/2016 est
communiqué à la DREAL ;

La  réparation  et  le  remplacement  d’une  collecte  font  l’objet  d’une  information  avant  leur
réalisation à la DREAL.

Dans les situations où l’urgence de l’intervention ne permet pas le respect du délai d’un mois
prescrit  ci-avant,  l’exploitant  informe  sans  délai  la  DREAL  de  sa  décision  d’effectuer
l’intervention, la nature des travaux prévus, les raisons de son urgence ainsi que les mesures
prévues pour la protection de l’environnement et des personnes.
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TITRE 3 – SÉCURITÉ

ARTICLE 17–  ZONES DE DANGERS

L’exploitant définit sous sa responsabilité pour les risques d’incendie, d’atmosphère explosive
et d’émanations toxiques, les zones suivantes :

 les zones de danger permanent ou fréquent ;

 les zones de danger occasionnel ;

 les zones où le danger n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte
durée s’il se présente néanmoins.

Tout bâtiment situé dans une zone de danger est considéré dans son ensemble comme zone
de danger, sauf dans le cas de mise en œuvre de dispositions particulières justifiant d’exclure
le bâtiment de la zone et après accord de la DREAL.

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan
systématiquement tenu à jour. Ce plan est tenu à disposition des agents de la DREAL et des
services d’incendie et de secours.

La  circulation  de  véhicules  non  autorisés  pour  le  transport  de  matières  dangereuses  est
interdite dans les zones de danger permanent relatives aux atmosphères explosives, sauf
autorisation expresse de l’exploitant.

ARTICLE 18 – ÉTUDE DE DANGERS

L’exploitant met à jour l'étude de dangers relative aux installations visées à l’article 3 lors de
toutes modifications du schéma d’exploitation des concessions de Lacq et Lacq Nord

ARTICLE 19– CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Des consignes de sécurité doivent être établies, tenues à jour, et portées à la connaissance
du personnel. Elles comprennent au moins :

 l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de
fumer dans les zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion ;

 les conditions de délivrance du « permis de travail » et des « permis de feu » ;

 les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;

 la  conduite  à  tenir  pour  procéder  à  l’arrêt  d’urgence  et  la  mise  en  sécurité  des
installations (électricité, réseaux de fluides…) ;

 les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des
substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions d’évacuation des
déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel ;

 la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone des responsables d’intervention,
des services d’incendie et de secours, etc.
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ARTICLE 20– PLAN D’URGENCE INTERNE

Sur la base de l’étude de dangers visée à l’article 18,  l’exploitant  met  en œuvre un plan
d’urgence interne. Ce plan définit les mesures organisationnelles, les méthodes d’intervention,
les  exercices  et  les  moyens  nécessaires  qu’il  doit  mettre  en  œuvre  pour  protéger  le
personnel, les populations et l’environnement.

Le plan d’urgence interne et ses révisions sont transmis à la DREAL, ainsi qu'à l'instance de
gouvernance en place sur le lotissement Induslacq, en charge de la coordination des actions
en matière de prévention des risques.

Le plan d’urgence interne est  révisé  à  chaque modification  du schéma d’exploitation des
concessions de Lacq et Lacq Nord et a minima tous les 3 ans.

Ce  plan  d'urgence  interne  est  testé  et  vérifié  par  l'exploitant  à  une  fréquence  au  moins
annuelle. Sans préjudice du respect de l'article 27 du présent arrêté, ces vérifications donnent
lieu à des exercices dont les compte-rendus sont transmis à la DREAL. 

ARTICLE 21– MOYENS D’ALERTE

L’exploitant met en place les moyens nécessaires permettant l’alerte des personnels pouvant
être exposés à un incendie ou à une émission de produits toxiques, en cas d’accident ou
d’incident.  La  portée de ces  moyens couvre,  a  minima,  l’étendue des  zones de  dangers
définies à l’article 17 du présent titre.

Le numéro de téléphone à prévenir en cas d’accident ou incident,  est  affiché de manière
visible au niveau des lieux de travail ainsi que sur toutes les plate-formes. Ce numéro est
également affiché sur les portails d’accès aux plate-formes et  manifolds ainsi  que sur les
balises des collectes.

ARTICLE 22– ACCÈS AUX INSTALLATIONS MINIÈRES

L’exploitant  fixe  les  règles  de  sécurité,  de  circulation  et  de  stationnement  applicables  à
l’intérieur de ses sites. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une
signalisation adaptée et une information appropriée. Tous les sites sont gardiennés ou fermés
à clef et clôturées d’une hauteur d’au moins 2 mètres. Des rondes régulières sont assurées
afin de vérifier l’état et la robustesse des clôtures. Tous les facilitateurs d’accès aux sites et
qui s’avèrent inutiles pour les besoins d’exploitation sont éliminées.

L’exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  au  contrôle  des  accès,  ainsi  qu’à  la
connaissance  permanente  des  personnes  présentes  sur  les  sites  d’exploitation  des
concessions de Lacq et Lacq Nord.

Les personnes étrangères à l’exploitation du gisement ne doivent pas avoir un accès libre aux
installations  minières.  Les  installations  d’exploitation  ainsi  que  les  zones  de  travaux sont
clôturées sur la totalité de la périphérie couvrant les zones de dangers définies à l’article 17.
L’état des clôtures et des portails d’accès aux sites est régulièrement vérifié.

Des pancartes signalant les dangers et l’interdiction d’accès sont placées sur les portails et la
clôture.

Les services d’incendie et de secours doivent disposer en permanence d’un accès au moins
aux installations minières pour intervenir à tout moment. À cet effet, les voies d’accès aux
installations sont maintenues dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage.
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ARTICLE 23 – MOYENS D’INTERVENTION CONTRE L’INCENDIE

Lors des interventions sur puits, les installations minières sont pourvues de moyens de lutte
contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur et définis lors de
l’étude de dangers. Ces moyens sont repérés et facilement accessibles.

Les  moyens  de  lutte  contre  l’incendie  sont  maintenus  en  bon  état  afin  de  fonctionner
efficacement  et  notamment  en  période  de  gel.  L’exploitant  s’assure  de  la  vérification
périodique  et  de  la  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre  l’incendie
conformément aux référentiels en vigueur.

Le contrôle et  la maintenance des équipements sont  reportés dans un registre tenu à la
disposition des agents de la DREAL.

ARTICLE 24 – MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dans les zones mentionnées à l’article 17 du présent titre, recensées comme pouvant être à
l’origine  d’une  explosion,  les  installations  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et
pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19/11/1996.

ARTICLE 25–  INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES, MISE À LA TERRE

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues et réalisées conformément
aux normes en vigueur. Elles sont entretenues en bon état et vérifiées au minimum une fois
par  an  par  un  organisme  compétent  qui  mentionne  très  explicitement  les  défectuosités
relevées  dans  son  rapport.  Le  plan  des  zones  à  risques  d’explosion  est  porté  à  la
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques.

L’exploitant  tient  à  disposition  des  agents  de  la  DREAL les  enregistrements  relatifs  aux
éventuelles mesures correctives prises.

ARTICLE 26– PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquels une agression par la foudre peut être à l’origine d’événements
susceptibles de porter  gravement atteinte,  directement ou indirectement,  à la sécurité des
personnes ou à l’environnement, sont protégées contre la foudre.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conçus, réalisés et contrôlés conformément
aux normes en vigueur.

Les installations minières font l'objet d'une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger
les intérêts mentionnés à l'article L 161-1. Celle-ci est réalisée par un organisme compétent.
Elle  identifie  les  équipements  et  installations  dont  une  protection  doit  être  assurée.  
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN
62305-2, ou à toute norme équivalente ou à un guide technique reconnu par l'administration. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles
au sens de l'article 17 du code minier et à chaque révision de l'étude de dangers visée à
l'article 18 du présent arrêté préfectoral ou pour toute modification des installations qui peut
avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par 
un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs
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de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis 
complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de 
l'étude technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes 
aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de 
l'Union européenne.

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont 
réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans 
après l'élaboration de l'analyse du risque foudre.

ARTICLE 27–  EXERCICES DE SÉCURITÉ DU PERSONNEL

Lors  des  interventions  sur  puits,  l’exploitant  organise  des  exercices  de  sécurité.  Les
équipements  de  secours  utilisés  au  cours  de  l’exercice  sont  au  besoin  rechargés  ou
remplacés.

Toute  personne  présente  participe  aux  exercices  suivants  de  sécurité  dirigés  par  des
personnes compétentes :

 alerte, évacuation et application du plan de secours ;

 secourisme et évacuation des blessés ;

 lutte contre l’incendie ;

 lutte contre une pollution accidentelle.

La  date  des  exercices,  les  observations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  et  la  liste  des
participants sont reportées dans un document conservé pendant une durée minimale de trois
ans  par  l’exploitant  ou,  lorsqu’il  s’agit  de  travaux d’intervention  sur  puits,  par  l’entreprise
effectuant ces travaux.
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TITRE 4 – PRÉVENTION DES POLLUTIONS ET DES NUISANCES

ARTICLE 28– COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  collecter  les  effluents  liquides  afin  qu’il  ne
puisse  y  avoir  en  utilisation  normale  ou  en  cas  d’accident  de  déversement  de  matières
dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel.

En particulier :

 les purges des différents réservoirs et circuits sont recueillies et traitées avant rejet ;

 les plates-formes sont constituées de façon à éviter que les eaux de pluies ne puissent
entraîner une éventuelle pollution dans le milieu naturel. Dans le cas d’un rejet dans le
mieux naturel, les eaux de pluie traversent un décanteur déshuileur ou tout dispositif
équivalent. Les hydrocarbures éventuellement recueillis sont recyclés dans le circuit
de production ou valorisés ou éliminés dans une installation dûment autorisée ;

 les  installations  de  raclage  sont  établies  sur  des  surfaces  étanches.  Elles  sont
ceinturées par des bordures ou des merlons et équipées d’une vanne munie de purge
maintenue fermée ;

 les caves de puits et les fosses d’égouttures sont vidangées périodiquement et les
hydrocarbures recueillis sont recyclés dans le circuit  de production. Les caves sont
équipées d'un détecteur de niveau haut. Tout défaut de ce détecteur entraîne l’arrêt du
puits.

ARTICLE 29 – REJETS DES EFFLUENTS AQUEUX AU MILIEU NATUREL

Les effluents rejetés au milieu naturel doivent être exempts :

 de matières flottantes ;

 de produits susceptibles de dégager dans le milieu, directement ou indirectement, des
gaz ou vapeur toxiques, inflammables ou odorantes.

Les effluents, autres que les eaux vannes domestiques, rejetés au milieu naturel respectent
les caractéristiques et les valeurs limites de concentration suivantes :

 Température < 30 °C ;

 pH : compris entre 5,5 et 8,5 ;

 Matières en suspension totales (MEST) :100 mg/l ;

 Demandes biochimique en oxygène (DBO5) sur effluent non décanté : 100 mg/l ;

 Demandes chimique en oxygène (DCO) sur effluent non décanté : 300 mg/l.

 Hydrocarbures totaux (HCT) : 5 mg/l.

Les émissaires sont équipés d’un dispositif de prélèvement.

Les  eaux  vannes  domestiques  sont  collectées,  traitées  et  rejetées  conformément  au
règlement en vigueur concernant l’assainissement individuel.

L’exploitant  définit  sous  sa  responsabilité  un  programme  de  surveillance  des  rejets  des
effluents aqueux au milieu naturel.
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ARTICLE 30 – PRÉVENTION DES ÉPANDAGES ACCIDENTELS

ARTICLE 30.1 – RÉTENTION ET CONFINEMENT

Tout stockage aérien d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :

 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires, ni aux
bourbiers, ni aux bacs de tests.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale
à 250 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des fûts
associés sans être inférieure à 1000 litres ou la capacité totale lorsqu’elle est inférieure à
1000 litres.

ARTICLE 30.2 – CONSOMMABLES

L’exploitant maintient des moyens suffisants d’intervention pour faire face à tout épandage
accidentel.  Des  réserves  de  produits  (absorbants,  produits  de  neutralisation,  liquides
inhibiteurs) doivent être disponibles en quantité suffisante.

ARTICLE 30.3 – ÉPANDAGE ACCIDENTEL

En cas d’épandage accidentel, quel que soit la cause, l’exploitant prend immédiatement toute
mesure possible pour l’interrompre ou tout au moins le limiter.

Les produits récupérés en cas d’incident ne peuvent être rejetés et sont soit réutilisés, soit
éliminés comme déchets.

En cas d’épandage accidentel d’hydrocarbures ou toute autres matière dangereuse sur le sol,
l’exploitant,  à  l’issue  du  traitement  de  la  zone,  fait  procéder  à  des  prélèvements  dans
l’emprise de la zone de déversement en fond et flancs de fouille afin de confirmer l’efficacité
du traitement mis en place. Ces résultats sont transmis à la DREAL.

ARTICLE 31 – DÉCHETS

Des dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits,  notamment en
effectuant  toutes  les  opérations  de  valorisations  possibles  dans  des  conditions
économiquement acceptables.

Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées
vers des installations dûment autorisées.

Les  quantités  de  déchets  stockés  en  attente  de  leur  élimination  sont  réduites  au  strict
nécessaire. Le stockage des déchets est réalisé dans des conditions ne présentant pas de
risques de pollution pour les populations avoisinantes et  l’environnement :  prévention d’un
lessivage par les eaux météorites, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envols et des odeurs.
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Les  déchets  dangereux  éliminés  font  l’objet  de  bordereaux  de  suivi  conformément  aux
règlements sur les déchets.

ARTICLE 32 – REJETS ATMOSPHÉRIQUES

ARTICLE 32.1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les installations  sont  conduites  de façon à  ce que leur  fonctionnement  ne puisse être à
l’origine de nuisances olfactives ou de la détérioration de la qualité de l’air pouvant constituer
une gêne pour le voisinage ou nuisibles pour la santé du voisinage.

Le brûlage en plein air de tous déchets et résidus divers est interdit.

ARTICLE 33 – BRUIT ET VIBRATIONS

Les installations sont conduites de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits  aériens  et  de  vibrations  mécaniques  nuisibles  pour  la  santé  du  voisinage  ou
susceptibles de compromettre sa sécurité ou de constituer une gêne pour sa tranquillité.

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs,  etc.)  gênant  pour  le  voisinage  est  interdit,  sauf  si  leur  emploi  est  réservé à  la
prévention ou au signalement d’incident grave ou d’accident ou à la sécurité des personnes.

Les  engins  de  chantier  utilisés  pour  les  travaux sont  conformes  aux réglementations  en
vigueur relatives aux niveaux sonores des engins de chantier.

ARTICLE 34 – TRAFIC ROUTIER

Les véhicules sortant des installations ne doivent pas être à l’origine d’envols de poussières ni
entraîner des dépôts de poussières ou de boue sur les voies de circulation publiques. Lors
des chantiers, une signalétique est mise en place sur les voies de circulation pour signaler les
débouchés des chemins d’accès. Ces débouchés ne doivent pas occasionner de danger pour
la circulation.

16/32

UD DREAL - 64-2017-12-27-004 - Arrêté Préfectoral MINES/2017/15 du 27/12/2017 réglementant les installations minières situées dans les
Pyrénées-Atlantiques 
relatives à l’exploitation d’hydrocarbures liquides et gazeux sur les concessions 
de Lacq et Lacq Nord

180



TITRE 5 PUITS, INSTALLATIONS DE SURFACE, INJECTIONS DES EAUX DE
GISEMENT

ARTICLE 35  – CONCEPTION, CONSTRUCTION, RÉCEPTION

Sans préjudice de l’application des réglementations qui leur sont applicables, la conception, la
fabrication,  la  réparation,  le  contrôle  et  la  réception  des  installations  de  surface  sont
effectuées par référence à un code français de construction, par défaut européen, sinon par
rapport à un autre code national, et à des modalités dûment éprouvées.

L’exploitant informe la DREAL 8 jours avant la réalisation du ou des essais de réception des
installations de surface. L’exploitant établit et conserve un dossier comportant les justificatifs
du respect des dispositions qui précèdent.

ARTICLE 36  – CORROSION

Les installations  doivent  être  protégées contre  la  corrosion.  Des dispositions  doivent  être
prises  pour  permettre  de  déceler  une  corrosion  intérieure  ou  extérieure  et  d’en  suivre
l’évolution, sur toutes les installations au contact des effluents.

Toute  installation  ou  partie  d’installation  ne  présentant  plus  des  garanties  de  résistance
suffisantes doit être immédiatement remplacée.

ARTICLE 37 – LISTE DES PUITS

L’exploitant tient à jour une liste des puits avec leur état (producteur, injecteur, en sommeil,
fermé provisoirement ou définitivement). Cette liste est transmise annuellement à la DREAL.

L’exploitant indique pour chacun des puits en sommeil, l’argumentaire justifiant le maintien
dans cette situation ou, à défaut, l’échéance pour son bouchage.

Ces puits sont munis de barrières de sécurité isolant les zones productrices de la surface
conformément  à  l’article  37 du décret  n° 2016-1303 du 04/10/2016 relatif  aux travaux de
recherches par forage.

ARTICLE 38 – CHANGEMENT DE STATUT D’UN PUITS

En cas de changement de statut d’un puits (transformation d’un puits producteur en puits
injecteur, d’un puits observateur en puits producteur…), le programme d’intervention prévu à
l’article  14  du  présent  arrêté  doit  préciser  les  raisons  du  changement  d’usage  du  puits,
préciser  les  modifications  envisagées  et  contenir  tous  les  éléments  d’appréciation
nécessaires.

ARTICLE 39 – ANNULAIRES

Les liquides contenus dans les annulaires isolés ne doivent pas, à défaut de posséder des
qualités anticorrosives et antibactériennes, entraîner, de par leur composition, des risques de
corrosion et de développements bactériens.
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ARTICLE 40 – SURVEILLANCE DES PUITS

ARTICLE 40-1 :  SURVEILLANCE DES PUITS A GAZ (PRODUCTEUR, INJECTEUR
ET PRODUCTEUR DE SUBSTITUTION)

Les têtes de puits  sont  équipées de sécurités haute et  basse pression qui  arrêtent  la
production en cas de variation anormale de pression.

Le programme de surveillance et de relevés défini pour ces puits conformément à l’article 14
du présent arrêté comprend notamment le relevé périodique de la pression annulaire, une
surveillance de la protection cathodique, du liquide protecteur, s’ils existent et la surveillance
de l’intégrité des puits.

Concernant les puits producteurs ou injecteurs de gaz, les modalités de surveillance des puits
sont, a minima, les suivantes :

Dispositif Surveillance

Contrôle état des cuvelages Défini  selon  le  plan  de  maintenance  et  de
surveillance  défini  à  l'article  14  du  présent
arrêté

Vanne de subsurface (SCSSV) Test d'étanchéité tous les 3 mois

Test de fonctionnement tous les mois

Changement  systématique de la  vanne tous
les ans ou suite à une défaillance

Deuxième vanne maîtresse Test d'étanchéité tous les 6 mois

Test de fonctionnement tous les mois

Emergency Shut Down Valve (ESDV, vanne à
réarmement local) tête de puits

Test de fonctionnement tous les mois

Tête de puits Inspection visuelle annuelle

Protection cathodique des cuvelages/casings Défini  selon  le  plan  de  maintenance  et  de
surveillance  défini  à  l'article  14  du  présent
arrêté

Bouton poussoir arrêt d'urgence Test  de  fonctionnement  de  toute  la  chaîne
sécurité tous les mois

Pressure  Switch  Low  (PSL)  -  sécurité
pression basse tête de puits

Test  de  fonctionnement  de  toute  la  chaîne
sécurité tous les mois

Pressure  Switch  Low  (PSL)  -  sécurité  de
pression basse réseau

Test  de  fonctionnement  de  toute  la  chaîne
sécurité tous les mois

Détection torche Test de fonctionnement tous les mois

Haubans, nez et pied de torche Inspection visuelle externe annuelle

Détection H2S Réseau de détecteurs testé tous les 3 mois
avec
vérification  du  déclenchement  de  la  chaîne
sécurité

Éclairage Vérification mensuelle

Vidéosurveillance En continu

Matériels électriques Contrôle périodique annuellement

Vannes  de  sécurité  (vannes  maîtresses,
vanne latérale)

Inspection visuelle externe et un contrôle des
éléments  internes  définis  dans  le  plan  de
maintenance  et  de  surveillance  défini  à
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l'article  14 du présent arrêté

Les étapes du passage d'un puits producteur à un puits « producteur de substitution » sont
les suivantes:

• isolation du réservoir : plug de fond et colonne d'eau inhibée ;

• fermeture et maintien de la vanne de subsurface (SCSSV) ;

• isolation (palettage) et inertage à l’azote des installations de surface non démontée,
réseau de torche opérationnel en tant que de besoin ;

• détection H2S et vidéosurveillance maintenues ;

• protection cathodique sur puits maintenue.

Pour  les  puits  producteurs  de  substitution  de  gaz,  les  modalités  de  surveillance  sont,  a
minima, les suivantes :

Dispositif Surveillance

Contrôle état cuvelage Défini  selon  le  plan  de  maintenance  et  de
surveillance  défini  à  l'article  14  du  présent
arrêté

Dispositif d'isolation du réservoir Présence d'un plug et colonne hydraulique

Vanne de subsurface (SCSSV) Test d’ouverture pour vérification de l'absence
de montée en pression tous les 6 mois

Deuxième vanne maîtresse Test de fonctionnement tous les 6 mois

Emergency Shut Down Valve (ESDV) tête de
puits

En position fermée

Tête de puits Inspection visuelle annuelle

Protection cathodique des cuvelages/casings Défini  selon  le  plan  de  maintenance  et  de
surveillance  défini  à  l'article  14  du  présent
arrêté

Pressure  Switch  Low  (PSL)  -  sécurité
pression basse tête de puits

Vérification  du  manomètre  lors  des  visites
puits

Haubans, nez et pied de torche Inspection visuelle externe annuelle

Vannes  de  sécurité  (vannes  maîtresses,
vanne latérale)

Inspection visuelle externe et un contrôle des
éléments  internes  définie  dans  le  plan  de
maintenance  et  de  surveillance  défini  à
l'article 14 du présent arrêté

ARTICLE 40-2 : SURVEILLANCE DES PUITS A HUILE (PRODUCTEUR)

Les  têtes  de  puits  sont  équipées  de  sécurité  haute  et  basse  pression  qui  arrêtent  la
production en cas de variation anormale de pression.

Le programme de surveillance et de relevés défini pour ces puits conformément à l’article 14
du présent arrêté, comprend notamment le relevé périodique de la pression annulaire, une
surveillance de la protection cathodique, du liquide protecteur, s’ils existent et la surveillance
de l’intégrité des puits.

Concernant  les  puits  producteurs  d’huile,  les  modalités  de  surveillance  des  puits  sont,  a
minima, les suivantes :
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• la vérification de la protection cathodique dont courant/tension des postes de soutirage
et potentiel électronégatif  (définie dans le plan de maintenance et de surveillance défini à
l'article 14 du présent arrêté) ;

• une inspection visuelle des têtes de puits tous les ans ;

• une inspection visuelle externe et un contrôle des éléments internes des vannes de
sécurité  (vannes  maîtresses,  vanne  latérale  et  duse  d'injection)  définie  dans  le  plan  de
maintenance et de surveillance défini à l'article 14 du présent arrêté ;

• une inspection visuelle externe et mesure d'épaisseur des bouteilles de manœuvre
des ESDV annuellement.

ARTICLE 40-3 : PUITS PLACES EN OBSERVATION

L’exploitant  communique tous les ans,  la liste des puits  en observation en indiquant  pour
chacun l’argumentaire justifiant le maintien dans cette situation ou, à défaut, l’échéance pour
son bouchage.

Le puits LA133 est maintenu sous statut de puits fermé provisoirement sans limite de temps.

Il fait l'objet d'un programme de surveillance et de maintenance fixé à l'article 14 titre 1.

Sa pression en tête doit être contrôlée en permanence.

ARTICLE 40-4 : PUITS OBSERVATEURS SISMIQUES OU DE PRESSION

L’exploitant  communique  tous  les  ans,  la  liste  des  puits  observateurs  sismiques  ou  de
pression.

Les  modalités  de  surveillance  des  puits  observateurs  sismiques  ou  de  pression  sont,  a
minima, les suivantes :

• la vérification de la protection cathodique dont courant/tension des postes de soutirage
et potentiel électronégatif  (définie dans le plan de maintenance et de surveillance défini à
l'article 14 du présent arrêté) ;

• une inspection visuelle des têtes de puits tous les ans ;

• une inspection visuelle externe et un contrôle des éléments internes des vannes de
sécurité  (vannes  maîtresses,  vanne  latérale  et  duse  d'injection)  définie  dans  le  plan  de
maintenance et de surveillance défini à l'article 14 du présent arrêté.

ARTICLE 41 –  BOUCHAGE D’UN PUITS

Le programme de bouchage définitif d’un puits est communiqué à la DREAL pour approbation
deux  mois  avant  la  date  du  début  de  réalisation  des  travaux,  avec  tous  les  éléments
d’appréciation nécessaires, tel que précisé à l’article 7 de l’arrêté ministériel du 14/10/2016.

La mise en œuvre du bouchage est effectuée dans un délai d’un an à compter de la validation
du programme par la DREAL.

Dans le cas contraire, l’exploitant dépose un nouveau programme de bouchage comprenant
une notice  précisant  l’état  du puits,  qui  est  soumis  à  l’approbation  de la  DREAL ou une
demande de délai supplémentaire accompagnée d’un argumentaire exposant les raisons de
ce délai.

20/32

UD DREAL - 64-2017-12-27-004 - Arrêté Préfectoral MINES/2017/15 du 27/12/2017 réglementant les installations minières situées dans les
Pyrénées-Atlantiques 
relatives à l’exploitation d’hydrocarbures liquides et gazeux sur les concessions 
de Lacq et Lacq Nord

184



A l’issue des travaux de bouchage,  l’exploitant  adresse,  un rapport  de fin  de travaux est
transmis à la DREAL donnant le compte rendu des opérations effectuées et des éventuels
incidents survenus, les résultats commentés des contrôles de l’état des cimentations et des
tubages, une coupe géologique des puits indiquant l’emplacement exact des bouchons et les
principaux niveaux géologiques traversés ainsi que les équipements restant sur les puits.

ARTICLE  42  –  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  INJECTIONS  D’EAU  DANS  LES
GISEMENTS

L'injection  d'eau  dans  le  gisement  en  provenance  des  strates  géologiques  d'où  les
hydrocarbures ont été extraits est autorisée.

L’injection  dans  le  gisement,  d'eau  contenant  des  substances  résultant  d’opérations
d'extraction d’hydrocarbures et qui ne sont pas présentes naturellement dans le gisement, est
conditionné par l’accord préalable de la DREAL.

Ces injections ne contiennent pas d'autres substances que celles qui résultent des opérations
susmentionnées ou celles présentes dans les effluents dont l'origine est prévue à l'article 1er
de l'arrêté préfectoral n°2014/Mines/03 du 14 novembre 2014. 

L’injection de déchets dans les strates géologiques produites est interdite.

Les eaux issues du gisement de Lacq supérieur sont injectées dans la formation carbonatée
du  récif  Albo-Aptien  (sous-jacente  aux  formations  productives  d’huile  du  sénonien-Lacq
supérieur) :

 depuis  le  puits  LA 20  à  partir  d’une  profondeur  d’environ  1205  m  cote  sol  (soit
-1110 mv/NM) ;

 depuis  le  puits  LA 202  à  partir  d’une  profondeur  d’environ  1043  m  cote  sol  (soit
-947 mv/NM).

Les eaux injectées dans le gisement Lacq Profond sont celles issues du gisement de Lacq
Profond. Les eaux sont injectées dans les puits LA102 et LA109.

ARTICLE 42-1 : CONTRÔLE DES PRESSIONS DE GISEMENT

La pression maximum du gisement producteur Senonien de Lacq Supérieur est fixée à 71 bar
absolus, valeur rapportée à la côte -525 mv/NM soit environ -620 m en cote sol.

De plus, de façon à s’assurer de l’homogénéité de la valeur de pression en différents points
du gisement, des mesures ponctuelles en fond de puits sont également effectuées dans les
puits producteurs lorsque cela est rendu possible par un arrêt de la production.

Les  pressions  de  tête  de  puits  (tubage  de  production  et  espaces  annulaires)  des  puits
injecteurs font l’objet d’un suivi quotidien.

ARTICLE 42-2 : SUIVI DES PRESSIONS

Une  mesure  de  la  pression  de  fond  statique  est  effectuée  annuellement  sur  le  puits
observateur.

Une mesure de pression de fond d'injection est réalisée annuellement sur la zone d'injection.
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Les  pressions  de  tête  de  puits  (tubage  de  production  et  espaces  annulaires)  des  puits
injecteurs font également l’objet d’un suivi quotidien.

ARTICLE 42-.3 : SUIVI DES QUANTITÉS INJECTÉES

Les volumes injectés sont relevés périodiquement sur chaque puits injecteur et consignés
dans un registre. Un bilan annuel des injections est transmis à la DREAL.

ARTICLE 42-4 : ANALYSE DES EAUX SUPERFICIELLES ET DE GISEMENT

Les eaux de gisement produites à partir des puits producteurs de Lacq Supérieur, font l’objet
d’une analyse annuelle de concentration en ions sodium, chlorures et lithium.

Les eaux superficielles de la zone au droit du gisement font l’objet d’un suivi semestriel en
conductivité et en teneur en hydrocarbures totaux, HAP, et BTEX sur les piézomètres.

Un plan d'implantation de ces piézomètres autour des installations minières sensibles situées
hors du lotissement Induslacq, est tenu à disposition de la DREAL ainsi que les analyses
réalisées. Conformément aux dispositions de l'article 13 du présent arrêté toute dérive sur les
paramètres surveillés sera déclarée dans les plus brefs délais à la DREAL

ARTICLE 42-5 : PUITS DE REMPLACEMENT

En cas de défaillance  :

• d’un des puits d’injection ;

• ou du puits de surveillance de pression ;

l'exploitant  propose  à  la  DREAL,  dans  des  délais  compatibles  avec  les  contingences
opérationnelles mais n’excédant pas une semaine, un puits et des modalités permettant de
maintenir la fonction défaillante (injection et/ou suivi).

ARTICLE 42-6 : SURVEILLANCE DES PUITS INJECTEURS

La surveillance des puits injecteurs des eaux de gisement comprend a minima :

• la vérification de la protection cathodique dont courant/tension des postes de soutirage
et potentiel électronégatif  (définie dans le plan de maintenance et de surveillance défini à
l'article 14 du présent arrêté) ;

• une inspection visuelle des têtes de puits tous les ans ;

• une inspection visuelle externe et un contrôle des éléments internes des vannes de
sécurité  (vannes  maîtresses,  vanne  latérale  et  duse  d'injection)  définie  dans  le  plan  de
maintenance et de surveillance défini à l'article 14 du présent arrêté.

ARTICLE 43 – REINJECTION DU GAZ

L’exploitant est autorisé à injecter via le puits LA146 dans le réservoir de Lacq profond :

 le gaz brut issu de la concession de Lacq ;
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 le gaz traité issu de l’unité de traitement de gaz (UTG) de SOBEGI installé sur la
plate-forme Induslacq. L’UTG assure le traitement des gaz bruts :

◦ issus des concessions de Lacq et Lacq Nord ;

◦ issus de la  concession Vic  Bilh  détenue par  VERMILION et  de la  concession
Pecorade détenue par GEOPETROL

Sauf  dispositions  prévues  à  l’article  43-1,  l'exploitant  est  en  mesure  de  justifier  en
permanence,  que  la  composition  de  ce  gaz  recombiné  ainsi  réinjecté  est  similaire  à  la
composition du gaz brut issu du réservoir de Lacq profond dans ses teneurs en : H2S, CO2 et
hydrocarbures gazeux.

Lorsque la qualité du gaz réinjecté ne garantit pas les dispositions ci-dessus, seul le gaz brut
originaire des concessions de Lacq est autorisé à être fourni à l’UTG de SOBEGI, sauf lors de
phases transitoires pour garantir la sécurité des équipements de l’UTG ou celle des installa-
tions minières de VERMILION et GEOPETROL.

GEOPETROL tient un registre des volumes de gaz bruts issus des concessions minières de
Pécorade, Vic-Bilh et Lacq fournis à l’UTG de SOBEGI. Les dates de fourniture seront préci-
sées.

ARTICLE 43-1 – LIMITATION A LA REINJECTION DE GAZ

GEOPETROL est autorisé à réinjecter jusqu’au 31/12/2020 un gaz recombiné en vu de
sa réinjection constitué a minima de 6 % (en volume) d’H2S en moyenne mensuelle.

Cette  limitation  pourra  être  réévaluée  ou prolongée  après  avis  de l’inspection  et  sous
réserve de disposer d’une modélisation de l’impact des réinjections déjà réalisées sur le
gisement.

ARTICLE 43-2 – SUIVI DE LA COMPOSITION DU GAZ ET SUIVI DES PRESSIONS EN
TETE DE PUIT

GEOPETROL est tenu de réaliser :

 une  estimation  journalière  par  calcul  du  débit  et  de  la  composition  (H2S,  CO2,
hydrocarbures gazeux) du gaz réinjecté au puits LA146 ;

 une  mesure hebdomadaire du débit et de la composition  (H2S, CO2,  hydrocarbures
gazeux) du gaz réinjecté en entrée du puits LA 146 ;

 une estimation journalière par calcul du débit et de la compostion du gaz brut issus
des puits producteurs ;

 une mesure hebdomadaire de la composition du gaz brut issus des puits producteurs ;

 un suivi  de tendance des pressions en tête  des puits  producteurs,  observateur  et
injecteur sachant que celles-ci sont relevées quotidiennement.

L’ensemble de données utiles à ce suivi est tenu à la disposition de la DREAL.

Le suivi concernant le gaz produit et le gaz réinjecté peut être réalisé conjointement avec
SOBEGI suivant le suivi qu’ils assurent du gaz produit en entrée UTG et du gaz traité en
sortie de l’UTG.

GEOPETROL informera sans délai la DREAL sur détection d’anomalies de la composition,
pression ou débit des gaz, que ces paramètres soient estimés ou mesurés.

La DREAL se réserve la  possibilité  de faire procéder  à des mesures de contrôle de ces
paramètres par un organisme extérieur.
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S’il  s’avérait  que  des  impacts  étaient  détectés,  les  injections  de  gaz  traité  devront  être
arrêtées.

ARTICLE 43-3 – SUIVI DU COMPORTEMENT DU GISEMENT

Un bilan semestriel du suivi du comportement du gisement sera transmis à la DREAL. Ce
suivi doit permettre d'évaluer l'effet de cette réinjection, sur la période et à long terme, au
travers :

 de la synthèse des résultats du suivi demandé à l'article 43-2 du présent arrêté;

 du fonctionnement des équipements du puits de réinjection LA146 ;

 de l’influence de la réinjection sur la composition du gaz brut ;

 des prédictions du simulateur de comportement du gisement pour lequel les volumes
produits et injectés, ainsi que les compositions du gaz seront introduits en données
d’entrée.

Au vu de ce bilan, GEOPETROL se prononce sur la pertinence du pilotage de la réinjection
sur la période considérée.

La modélisation de l’impact  de la  réinjection d’un gaz enrichi  en alcanes sur  le  gisement
produit le 27/08/2017 montrant l’innocuité à long terme pour le gisement de cette réinjection,
est mise à jour annuellement.
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TITRE 6 COLLECTES

ARTICLE 44 - CONCEPTION – CONSTRUCTION – RÉCEPTION

Sans préjudice de l’application des réglementations qui leur sont applicables, la conception, la
fabrication,  la  réparation,  le  contrôle  et  la  réception  des  collectes  sont  effectuées  par
référence à un code français de construction, par défaut européen, sinon par rapport à un
autre code national, et à des modalités dûment éprouvées.

L’exploitant informe la DREAL 8 jours avant la réalisation du ou des essais de réception de la
collecte.

L’exploitant  établit  et  conserve  un  dossier  comportant  les  justificatifs  du  respect  des
dispositions qui précèdent.

ARTICLE 45 - MAINTIEN DE LA SÉCURITÉ DE FONCTIONNEMENT ET ARRÊT, 
TEMPORAIRE OU DÉFINITIF D’EXPLOITATION

L’exploitant  met  en place les  mesures,  en conformité  avec l’état  de l’art,  pour  garantir  le
fonctionnement des collectes, préserver la sécurité et la santé des personnes, et assurer la
protection de l’environnement.

Le  programme  de  surveillance  et  de  maintenance  des  collectes  prévoit  notamment  des
opérations  d’inspection  ou  d’analyse  portant  sur  l’ensemble  des  collectes,  y  compris  les
équipements  annexes,  ainsi  que  la  détection  des  défauts  et  l’évaluation  de  leurs
caractéristiques au regard de critères d’acceptabilité.

Le programme de surveillance et de maintenance des collectes comporte un chapitre relatif
au suivi spécifique :

 des organes de sécurité tels que les dispositifs de limitation des surpressions et les
organes de sectionnement ;

 des points singuliers tels que les tronçons posés à l’air libre, les traversées de rivières,
les traversées de route ou les passages à proximité d’ouvrages d’art ;

 de la protection cathodique, en particulier par des mesures périodiques de potentiel
des collectes et des canalisations voisines (ou pour ces dernières par toute solution
technique apportant des garanties équivalentes), protection cathodique en service et
déconnectée.

Ce programme est adapté à la sensibilité du milieu environnant.

Les  critères  d’acceptabilité  déterminent  si  le  défaut  relevé  nécessite  un  changement  de
l’élément, une réparation ou un suivi de son évolution.

Les méthodes de réparation doivent permettre de restituer l’aptitude au service de la collecte.
Ces méthodes  ainsi  que  celles  de surveillance  sont  conformes  à  un guide  professionnel
reconnu par l’administration.

L’exploitant justifie ses choix à propos de la surveillance de l’intégrité des collectes. Il informe
annuellement la DREAL de toute modification du programme et des raisons qui ont conduit à
ces  modifications,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  de  toutes  difficultés  rencontrées  dans  sa
réalisation.

L’arrêt temporaire ou définitif d’exploitation d’une collecte est effectué selon des dispositions
techniques qui font l’objet d’un guide professionnel reconnu par l’administration.
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ARTICLE 46 - ISOLEMENT-MAITRISE DES ÉCOULEMENTS ACCIDENTELS

Pour chaque collecte, il existe un dispositif de coupure asservi à un contrôle de pression ou
un dispositif équivalent permettant de détecter une rupture aval de la collecte. Le dispositif est
implanté en aval immédiat de la tête de puits ou, pour les collectes d’eaux de gisement, à
l’aval du séparateur et de la pompe de réinjection.

Il  doit  être  possible  d’isoler  les  tronçons  de  collectes  transportant  des  produits  polluants
(hydrocarbures, gaz, eaux souillées, etc.) lors du passage de celles-ci au niveau des points
singuliers cités à l'article précédent, de part et d’autre de ceux-ci.

Les  vannes  et  dispositifs  de  manœuvre  des  collectes  sont  protégés  de  façon  efficace
notamment pour empêcher l’accès du public. De même, l’accès du public aux sections de
collectes  apparentes  est  interdit,  les  autres  parties  assimilables  à  des  parties  aériennes
bénéficient d’une implantation discrète sous une protection et avec un supportage adaptés
aux chocs et contraintes raisonnablement prévisibles.

En cas de rupture de collectes, le flux de produit est immédiatement interrompu en utilisant
notamment les vannes les plus proches du lieu de rupture. Toute rupture de collecte provoque
immédiatement l’arrêt d’expédition de fluide dans la conduite et informe l’exploitant par tous
dispositifs  automatiques  appropriés;  la  vérification  de  ces  dispositifs  est  assurée
périodiquement.

Le redémarrage de l'expédition du fluide suite à une rupture ou à une fuite importante est
conditionné à l'avis préalable de la DREAL.

L’exploitant présente une stratégie (décrite dans le Plan d’urgence Interne visé à l'article 2 du
titre 2 du présent arrêté) permettant l’arrêt d'une fuite ou d'émission en cas de défaillance du
capteur de sécurité de pression basse ou du réseau de détecteurs reliés à l'automate de
sécurité qui commande la fermeture de vannes automatiques en amont et en aval de la fuite.

Il  démontre  l’efficacité  de  la  stratégie  proposée  (existence  des  moyens  techniques
correctement dimensionnés, personnel suffisamment formé et équipé de façon à pouvoir se
rendre  sur  le  lieu  de  ces  actions,  garantie  de  la  fin  d’émission  si  l’action  à  mener  est
correctement conduite) et la possibilité de la mettre en œuvre dans un délai inférieur à trente
minutes, quel que soit le moment de survenance de l’incident.

L’exploitant doit en particulier s’attacher à démontrer avec soin, si cette stratégie implique une
intervention humaine, que les capacités d’intervention des équipes ne seront pas altérées par
l’existence de la fuite ou par la période de survenance (nuit par exemple).

Il  existe  une  stratégie  d'intervention  en  collaboration  avec  SOBEGI  visant  à  isoler  les
équipements au niveau des batteries limites exploitation minière / Unité de Traitement de Gaz
de SOBEGI.

ARTICLE 46-1 - INTERFACE AVEC L'UNITÉ DE TRAITEMENT DE GAZ (UTG)

L'installation de séparation primaire gaz/eau définie à l’article 5 Titre I est intégrée au système
de  mise  en  sécurité  de  l'unité  de  traitement  de  gaz  de  SOBEGI,  en  particulier  sur
déclenchement de dispositions de détection d'H2S et d'explosimètres.

Il existe également une sécurité de pression basse (PSL) qui détecte une éventuelle fuite et
isole de manière automatique le slug catcher D3101 en 45 secondes.
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L'exploitant est tenu de veiller par des moyens qu'il détermine à ce que l'exploitant de l'unité
de traitement de gaz en aval de ses installations de séparation, exploite et maintienne les
barrières de sécurité suivante:

 PSL sur  le  slug  catcher  et  en  amont  du  premier  étage  de  compression  assurant
l'isolement en 45 secondes ;

 Détection H2S et explosimètres générant l'arrêt des installations.

ARTICLE 47 - BALISAGE

Le tracé des collectes doit être jalonné en bordure des routes, chemins et aux limites des
parcelles  et  signalé  en  bordure  des  routes  par  des  « canalisations  d’hydrocarbures
inflammables et toxiques ».

ARTICLE 48: PLANS

L’exploitant établit et conserve un plan définitif des travaux de pose indiquant les profils longs
et les coupes.

L’ensemble des collectes est reporté dans un fichier électronique de géoréférencement.

Un  exemplaire  de  ce  plan  à  jour  et  le  fichier  électronique  de  géoréférencement  sont
disponibles à tout moment et transmis à la DREAL.

ARTICLE 49: TRAVAUX DE TIERS

L’exploitant s’assure que son réseau de collecte est renseigné dans le guichet unique.

L’exploitant définit les précautions à prendre dans le cas de travaux à proximité des collectes.
Il les tient à disposition de toute personne souhaitant les connaître.

L’exploitant effectue une surveillance régulière le long du tracé des collectes.

ARTICLE 50:  DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA COLLECTE 
ACHEMINANT LE GAZ EN PROVENANCE DES CONCESSIONS DE VIC-BILH 
ET PECORADE (SECTION ENTRE LA GARE DE RACLAGE ET LE SLUG-
CATCHER)

L’utilisation de la collecte acheminant le gaz brut en provenance des concessions de Vic-Bilh
et Pécorade (section entre la gare de raclage et le slug catcher) telle que décrite dans le
présent article, est autorisée dans les conditions fixées ci-après et jusqu’au 1er janvier 2020,.

Avant le 1er juillet 2019, cette collecte devra faire l’objet d’une déclaration d’arrêt définitif des
travaux conformément à l’article 43 du décret n°2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux
miniers et à l’article 15 du présent arrêté.

Avant le 1er janvier 2019 et dans l’optique du remplacement de cette collecte par une nouvelle
collecte qui devra être enterrée, l’exploitant adressera une déclaration de modification des
conditions d’exploitation de la concession conformément à l’article 12 du présent arrêté et à
l’article 17 du décret n°2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers. Cette déclaration
comportera a minima :
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 la description de la future collecte enterrée dont les matériaux sont compatibles avec
un effluent contenant de l’H2S ;

 un échéancier précis sur la nature des travaux à engager sur cette collecte pour
respecter l’échéance du 1er janvier 2020 ;

 la  justification du code utilisé pour  la  conception,  la  fabrication,  le  contrôle et  la
réception de cette collecte ;

 les conditions préalables à sa mise en service ;

 les modalités de surveillance des conditions opératoires et  systèmes de sécurité
prévus ;

 les modalités prévues dans le programme de surveillance et de maintenance pour
l’inspection de cette collecte.

1- Description de l'ouvrage actuel

L'ouvrage est constitué de 4 tronçons en acier de nuance API 5LGr B aériens à l'exception du
tronçon n°3 enterré à une profondeur nominale de 1,2 mètres. 

Les caractéristiques des différents tronçons de cette collecte, dont le plan non diffusable est
joint en annexe 2 du présent arrêté, sont les suivantes :

N° tronçon Diamètre (en
pouce)

Pression maximale
de service

Longueur Limites

mise en service

1 6 40 bar 26 m De la gare de racleur (vanne
ESDV 31007) jusqu’à la montée

sur le rack2015

2 18 40 bar 172 m De la montée sur le rack jusqu’au
passage sous terre1982

3 12 40 bar 518 m Du passage sous terre à la
remontée sur le rack1982

4 6 40 bar 430 m De la montée sur le rack jusqu'au
slug-catcher (vanne ESDV 31006)2004

2. Surveillance des conditions opératoires et systèmes de sécurité de la collecte actuelle

La pression opératoire est limitée à 10 bar relatif.

La surveillance de cette collecte est notamment réalisé à l’aide des moyens suivants :

 4 mesures de pression au départ et à l’arrivée de cette collecte,

 3 sécurités de pression haute (PSH) au départ de la collecte, en amont et en aval de
la vanne de détente à l’entrée de l’unité de traitement de gaz,

 2 sécurités de pression basse (PSL) au départ et à l’arrivée de la collecte,

 de  détecteurs  d’H2S  au  niveau  de  la  gare  à  raclage  et  à  l’entrée  de  l’unité  de
traitement de gaz,

ainsi que par des rondes quotidiennes qui font l'objet d'un enregistrement.
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Le suivi de cette surveillance et la sûreté de l'ouvrage sont assurés 24h/24 depuis la salle de
contrôle de l'unité de traitement de gaz (UTG) dont les vannes de sectionnement motorisés
ESDV 31007 et 31006, situées au départ et à l'arrivée de la canalisation sur l'UTG, qui se
ferment en cas de défaut de fluide moteur.

Tous  les  détecteurs  associés  à  cette  surveillance  font  l’objet  d’une  surveillance  et  d’une
maintenance, prévues dans le plan fixé par l’article 14 du présent arrêté.

En période d'arrêt de l'unité UTG ou de non prise de gaz en provenance des concessions de
Pécorade  et/ou  de  Vic-Bilh  de  plus  de  15  jours,  les  vannes  de  sectionnement  de  la
canalisation sont fermées et le contenu de la canalisation est décomprimé vers la torche de
l'unité UTG.

Toute intervention dans le secteur des tronçons enterrés fait l’objet d’un permis de fouille et
d’une demande préalable de travaux délivrés par la société Geopetrol. L’exploitant s’assure
que le réseau de collecte soit renseigné dans le guichet unique.

3. Inspection de l'ouvrage

Sans préjudice des dispositions visées à l'article 14 du présent  arrêté,  la canalisation fait
l'objet des contrôles définis dans un plan d'inspection. Les contrôles portent sur les parties
aériennes (visuel, revêtement,  mesures d'épaisseurs,...)   et les parties enterrées (mesures
électriques de surface...). Lors de toute excavation, la profondeur de pose est mesurée.

Au moins une inspection de la canalisation est réalisée par an et le rapport commenté par
l'exploitant est communiqué à la DREAL avec les actions de suivi préconisées en tant que de
besoin.

Les arrêts d'usine sont mis à profit pour procéder à tout contrôle.
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TITRE 7 BILANS

ARTICLE 51 : INFORMATION DE LA DREAL

Un bilan d’activité annuel est adressé au plus tard le 1er décembre de chaque année à la
DREAL. Il comprend :

 les productions réalisées ;

• la liste des puits visée à l’article 37 ;

• le déroulement du programme de maintien de la sécurité de fonctionnement prévu à
l’article 14 ;

• les accidents et incidents constatés en précisant leurs caractéristiques, et notamment
ceux qui  ont  entraîné une fuite,  ainsi  que les mesures  prises  pour  empêcher  leur
renouvellement ;

• les travaux de tiers effectués à proximité de la canalisation ou du réseau de collecte ;

• les travaux notables et les réparations réalisés sur une collecte ou sur le réseau de
collectes ;

• un bilan des exercices de mise en œuvre du plan de surveillance et d’intervention qui
ont été réalisés et des enseignements qui en ont été tirés ;

• les principaux travaux réalisés durant l’année écoulée et les principaux travaux prévus
durant l’année à venir sur les installations de surface, ouvrages et collectes ;

• le bilan sur les injections des eaux de gisement visé à l’article 42 ;

• la modélisation de l’impact de l’injection de gaz visée à l’article 43-3

Le compte rendu d’exploitation fait l’objet d’une présentation au service chargé du contrôle.

ARTICLE 52 : RECAPITULATIF DES MESURES ET ENVOIS

Article Prescriptions Échéance, fréquence de réalisation ou
fréquence d’envoi à la DREAL

Article 15 
et 5

Analyse des sols Transmission à la DREAL lors de l’arrêt 
définitif de l’exploitation ou suite à 
déversement accidentel d’hydrocarbures

Article 12 Déclaration des modifications des 
travaux ou méthodes de travail, des 
installations, des ouvrages et des 
collectes

Transmission à la DREAL avant réalisation

Article 13 Déclaration d’incident ou d’accident Transmission à la DREAL dans les plus 
brefs délais à la suite de l’accident ou 
incident

Article 13 Rapport d’incident ou d’accident Transmission à la DREAL 15 jours après

Article 14 Programme de surveillance et de 
maintenance

Transmission à la DREAL avant mise en 
application et à chaque modification

Article 16 Programme des travaux 
(interventions lourdes et travaux sur 
collectes)

Transmission à la DREAL  a minima un mois
avant leur commencement

Article 20 Plan d'urgence interne Transmission à la DREAL à chaque 
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modification du schéma d’exploitation des 
concessions de Lacq et Lacq Nord et a 
minima tous les 3 ans.

Article 25 Installations électriques Annuel

Article 37 Liste des puits Transmission à la DREAL Annuel

Article 43 Réinjection de gaz Bilan semestriel  du suivi  du comportement
du gisement

Article 44 Essai de réception de collecte 8 jours avant la réalisation des essais

Article 50 Canalisation entre la gare de

raclage et le slug catcher 

préalables à la mise en service de la 
canalisation (épreuve - réfection peinture et 
supportages - balisage renforcé tronçon 
n°3) - rapport annuel inspection

Article 55 Bilan d’activité annuel Transmission à la DREAL Annuel
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TITRE 8 MODALITES D’EXECUTION

ARTICLE 53– RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  prises  sans  préjudice  des  autres  législations  et
réglementations applicables, et notamment le code de l’environnement, le code du patrimoine,
le code civil,  le  code de l’urbanisme,  le  code du travail,  le code général  des collectivités
territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 54– DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’à un tribunal administratif. Le délai de recours est de
deux mois  pour  le  demandeur  ou l’exploitant. Ce délai  commence à courir  du  jour  où la
présente décision a été notifiée.

Pour les tiers, ce délai est d’un an à compter de la publication ou de l’affichage du présent
arrêté.

ARTICLE 55 – PUBLICITÉ

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
chaque commune intéressée pendant la durée d’un mois. En outre, un avis au public sera
inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Geopetrol dans deux journaux
diffusés dans tout le département.

ARTICLE 56– EXÉCUTION

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, les inspecteurs en charge du contrôle
des  mines  placés  sous  son  autorité  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera  notifié à la société Geopetrol et dont une copie sera
adressée aux maires de Lacq, Mont et Abidos.

Fait à Pau, le

Le Préfet
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ANNEXE I  : SCHEMA D’EXPLOITATION POUR LE GAZ DE LACQ ET L’HUILE EN PROVENANCE DE LACQ ET
PECORADE
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ANNEXE 2 NON DIFFUSABLE : 
PLAN DE LA COLLECTE VISEE A L’ARTICLE 50 DU PRESENT ARRETE
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